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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des activites d’assistance humanitaire aux 
refugies et autres personnes touchees par un conflit 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Confor- 
mement a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil de 
securite est d’accord pour inviter Mme Sadako Ogata, Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, au titre 
de F article 39 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a Mme Ogata, et je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Pendant cette seance, le Conseil de securite entendra 
un expose presente par le Haut Commissaire des Nations 
Unies pom les refugies. Le fait que son expose soit presente 
dans le cadre d’une seance publique du Conseil traduit 
encore une fois l’intention des membres du Conseil de 
continuer a renforcer la transparence des methodes de 
travail du Conseil. A cet egard, je suis heureux de 
reconnaitre qu’il s’agissait la d’une suggestion de notre 
collegue bresilien, FAmbassadeur Amorim. 

De fagon a preserver le caractere utile de cette seance 
et en raison du temps limite dont nous disposons, il a ete 
convenu de limiter les interventions aux membres du 
Conseil. Je demande egalement a mes collegues de garder 
a Fesprit que nous ne disposons que d'une heure et demie 
du temps de Mme Ogata. J’aimerais donner la possibility a 
tous les membres du Conseil de poser des questions et a 
Mme Ogata d’y repondre, dans les limites du temps dont 
nous disposons. 

Je donne la parole a Mme Sadako Ogata, Haut Com¬ 
missaire des Nations Unies pour les refugies, que le Conseil 
a invitee a prendre la parole au titre de F article 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 


Mme Ogata (Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies) ( interpretation de Vanglais) : Je suis 
reconnaissante d’avoir ete invitee a prendre la parole au 
Conseil de securite. Depuis le dernier expose que j’ai 
presente ici, en avril dernier, le Conseil s’est a plusieurs 
reprises reuni pour debattre de crises qui ont provoque des 
problemes humanitaires et des flux de refugies. 
L'intensification de ces crises est inquietante et je ne peux 
que saluer Fattention et Finteret du Conseil a cet egard. 
Dans les travaux que nous accomplissons au benefice des 
refugies et des personnes deplacees contre leur gre, nous 
sommes de plus en plus impliques dans des situations de 
conflit ou des situations posterieures aux conflits. Nous 
sommes egalement exposes a de nombreux dangers — Vin¬ 
cent Cochetel, chef du Bureau auxiliaire, a Vladikavkaz, en 
Federation de Russie, du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) a ete kidnappe en janvier et 
est retenu en otage depuis plus de neuf mois. Je me felicite 
par consequent des debats recents du Conseil sur le besoin 
de veiller davantage a la protection des operations 
humanitaires. Comme je Fai dit tres souvent, la securite et 
la surete du personnel participant aux operations humani¬ 
taires et des personnes qu’il protege et qu’il aide ne peuvent 
etre assumes que par des efforts politiques plus larges. Le 
fait que le Conseil de securite a reconnu et discute cette 
situation est un pas important dans la bonne direction. 

Malheureusement, les conflits qui forcent les civils a 
fuir ne font qu’augmenter, a la fois en nombre et en inten¬ 
sity, ce qui ralentit, voire bloque completement la recherche 
de toute solution aux problemes des refugies. Meme lorsque 
des reglements politiques sont trouves, et que les problemes 
de deplacement sont resolus grace a un rapatriement 
volontaire, la paix ainsi realisee reste au mieux fragile. De 
notre point de vue, la ligne de plus en plus floue qui separe 
la guerre et la paix et la necessity de parvenir jusqu’aux 
victimes de deplacements forces a travers cette ligne rend 
la protection des refugies et des rapatries plus complexe que 
jamais. 

Nulle part plus qu’au cours des derniers mois, au 
Kosovo, le Haut Commissariat n’a eu a traiter de la relation 
directe qui existe entre conflit et deplacement. Lorsque j’ai 
presente mon expose au Conseil en avril, j’ai fait part de 
mon inquietude au sujet du risque que presentait le deplace- 
ment a grande echelle de civils dans la province et a travers 
les frontieres. Les efforts internationaux n’ont pu empecher 
une crise majeure de refugies, que les observateurs pre- 
voyaient depuis des annees, mais au cours des dernieres 
semaines ils ont tout au moins permis de contenir le conflit, 
preciser les conditions minimales qu’exige le retablissement 
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de la securite des civils et definir un cadre propice a la 
verification du respect de ces conditions. 

Cela a en fait encourage au retour la quasi-totalite des 
personnes deplacees a l’interieur du Kosovo, souvent pour 
trouver leurs foyers detruits et leurs biens pilles. Quelques- 
uns sont encore disperses. Cependant, il n'est guere pro¬ 
bable qu’un veritable rapatriement intervienne avant le 
printemps 1999 en provenance d'autres pays, dont le 
Montenegro, l'Albanie et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine qui, ensemble, accueillent environ 65 000 
refugies du Kosovo. De nouveaux rapatriements dependent 
naturellement de la question de savoir si le cessez-le-feu 
tiendra. Etant donne la situation precaire, nous ne cherchons 
pas a encourager le rapatriement pour le moment mais nous 
fournirons evidemment un soutien, en fonction des besoins, 
a ceux qui choisissent volontairement le rapatriement. 

Les considerations de securite restent primordiales pour 
tous ceux qui sont touches par le conflit. II y a eu un retrait 
considerable des forces de police et des militaires mais il 
est essentiel que de nouveaux progres soient accomplis et 
que toute force dont la presence pourrait etre un obstacle au 
retour ou une menace potentielle apres le retour, soit retiree 
de fagon prioritaire. Etant donne que la situation risque de 
rester precaire les prochaines semaines, il est vital —je 
repete vital — que le personnel de la Mission d’observation 
diplomatique au Kosovo, puis de la Mission de verification 
au Kosovo soit deploye aux endroits les plus critiques le 
plus tot possible. Il est extremement important que la 
surveillance de la securite et le traitement des civils ne 
soient pas limites aux rapatries mais s’appliquent a tous 
ceux qui sont touches par le conflit. Outre la protection 
physique, il faut egalement des garanties juridiques. Nous 
oeuvrons en faveur de 1'adoption d’une amnistie qui 
apportera un nouvel element de confiance essentiel. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) a considerablement renforce sa presence a 
Pristina et dans trois bureaux satellites. Nous avons ete en 
mesure de deployer environ 70 personnes pour le seul 
Kosovo. Le temps presse etant donne que l'hiver rendra la 
logistique tres difficile dans certaines zones. Par consequent, 
nous nous concentrons sur la principale priority d’ordre 
humanitaire, qui est d’aider ceux qui sont depourvus d’abri 
pour passer l'hiver a trouver un tel abri le plus tot possible, 
de preference chez eux. Nous estimons a 20 000 le nombre 
de maisons devant etre reconstruites ou reparees. 

Le role du HCR en tant que principale institution a 
vocation humanitaire doit rester nettement distinct de celui 
des verificateurs, dont la mission est une mission politique. 


Nos taches cependant sont etroitement liees et nous sommes 
absolument resolus a maintenir une bonne cooperation avec 
les verificateurs. Nous avons etabli une liaison etroite avec 
F Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) et ses verificateurs de meme qu’avec la Mission de 
surveillance aerienne de l'Organisation du Traite de P Atlan- 
tique Nord (OTAN). Nous participons egalement a la 
formation de verificateurs. 

S’il est pleinement mis en oeuvre, le mecanisme de 
participation internationale au Kosovo facilitera le retour des 
refugies et des personnes deplacees et pourrait contribuer a 
creer des conditions propices a un reglement politique 
durable et a la restauration d’une paix solide. D’un point de 
vue humanitaire, ce mecanisme peut egalement constituer le 
cadre modele dans lequel il sera possible d’examiner les 
problemes de deplacement de populations. 

Dans le passe, j’ai informe le Conseil des dilemmes 
effroyables auxquels nous avons ete confrontes en Bosnie 
et dans la partie orientale de P ex-Zaire. La situation au 
Kosovo aurait pu presenter des dilemmes semblables. En 
travaillant dans le cadre d’une participation internationale 
plus large — et done en beneficiant d’un appui politique —, 
il est possible d'eviter ce risque. Au Kosovo, il existe 
maintenant une possibility d’action humanitaire, qui servirait 
non pas a prolonger involontairement un conflit mais, en 
tant qtPelement d’un effort plus vaste de retablissement de 
la paix, a realiser son objectif premier, celui de proteger et 
d’aider les victimes civiles. Si cette operation reussit, 
j’espere que l’engagement international au Kosovo pourra 
constituer un precedent utile pouvant etre imite dans d’au- 
tres situations. 

Mais soyons realistes. Une action internationale 
determinante n’est pas aujourd’hui la norme. En fait, dans 
la plupart des autres situations ou nous sommes aux prises 
avec les consequences humanitaires de conflits, nous ne 
pouvons pas compter sur le meme niveau de soutien poli¬ 
tique organise qu’au Kosovo. Lorsque les efforts de paix 
sont insuffisants ou inefficaces, les possibilites que les 
organisations humanitaires ont d’aider les refugies et les 
rapatries et autres victimes de conflits sont considerablement 
reduites. Je pense par exemple a l’Afghanistan et au Sud- 
Soudan. Dans ces situations, il est tres difficile de faire face 
aux problemes humanitaires immediats resultant de 
deplacements reels de populations, et encore moins de 
contribuer a eviter de nouveaux mouvements de popula¬ 
tions. 

Je voudrais parler de l'Afrique qui presente les exem- 
ples les plus dramatiques de cette difficulty. Certains 
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facteurs ont contribue directement a faire obstacle a une 
solution aux problemes des refugies sur le continent : tout 
d'abord, une tendance a la violence accrue contre les civils, 
dont l’exemple le plus horrifiant a ete les mutilations et les 
tueries auxquelles se sont livrees les forces rebelles en 
Sierra Leone; deuxiemement, une forte composante ethnique 
dans certains conflits, en particulier dans la region des 
Grands Lacs; et troisiemement, la regionalisation des actions 
militaires. Etant donne que ces tendances sont tout a fait 
manifestes a differents egards en Afrique centrale et de 
l’Ouest, j’aimerais faire porter mon expose sur ces deux 
regions. 

En Afrique centrale, la guerre et les deplacements de 
populations sont devenus si complexes et leurs ramifications 
et leur interaction si larges que j'hesite maintenant a parler 
simplement d’une crise des «Grands Lacs». Entre 1993 et 
1996, les problemes de deplacements concernaient essen- 
tiellement des situations de refugies. En 1996 et 1997, 
F accent a ete mis sur le rapatriement, en particulier des 
refugies rwandais. Aujourd'hui, des situations de refugies 
persistent — le plus grand groupe de refugies etant les 
260 000 refugies burundais qui sont toujours en Tanzanie 
— mais il existe un melange croissant de flux de refugies, 
de deplacements internes et de mouvements de rapatriement. 

L’absence d’une solution immediate a ce conflit non 
resolu en Republique democratique du Congo est T element 
le plus inquietant dans le contexte de 1’Afrique centrale. 
Meme si cette guerre n’a jusqu’ici engendre que des flux 
relativement limites de refugies — un nouveau groupe de 
20 000 Congolais environ a fui vers le Rwanda et la Tanza¬ 
nie —, de nouveaux deplacements a grande echelle et 
notamment des deplacements internes, constituent un risque 
reel, touchant d'ores et deja le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. 

Etant donne le lien traditionnel entre la guerre et les 
deplacements de populations dans cette zone, je suis tres 
inquiete face a la regionalisation de la guerre au Congo et 
a sa proximite avec d’autres conflits — 1'Angola, par 
exemple, ou un autre processus de paix est en train de 
s’effondrer et ou des centaines de milliers de personnes ont 
ete recemment obligees de se deplacer. Les processus de 
paix au Burundi et au Rwanda sont eux-memes des proces¬ 
sus tres difficiles et douloureux et sont incontestablement 
fragilises par le conflit congolais. Au Rwanda, le Gouver- 
nement a recemment demande une aide pour repondre aux 
besoins de centaines de milliers de personnes deplacees 
dans leur propre pays — dont beaucoup sont des rapatries 
recents — dans le nord-ouest, une zone oil l’insecurite a un 
lien direct avec les evenements qui se sont produits de 
F autre cote de la frontiere avec le Congo. 


La semaine derniere, en Republique centrafricaine, 
apres que certains Rwandais accueillis dans un camp de 
refugies aient menace de recourir a la violence contre la 
police locale, le Gouvernement a ordonne la deportation de 
tous les Rwandais vers la Republique democratique du 
Congo. Des discussions sont en cours avec les autorites sur 
la fagon d'aborder cette situation complexe en tenant 
compte a la fois du respect des principes humanitaires et 
des preoccupations legitimes de securite du Gouvernement. 
Cependant, le HCR ne peut apporter une aide pour trans¬ 
porter des personnes, et en particulier celles qui se trouvent 
etre des refugies, vers une zone de conflit ou certains 
d’entre eux pourraient etre recrutes pour combattre. 

Par ailleurs, dans un incident simultane mais distinct, 
un camp accueillant des refugies soudanais, egalement en 
Republique centrafricaine, a subi une attaque de groupes 
armes venus de la partie sud du Soudan. Deux refugies ont 
ete tues et des agents humanitaires ont ete menaces. Avec 
l’appui de la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine, 30 hommes de troupe du Gouvernement ont 
ete amenes hier par avion sur les lieux. Cet episode fait 
suite a des attaques similaires perpetrees contre des villages 
de refugies soudanais dans la partie nord-est de la Repu¬ 
blique democratique du Congo. Soixante mille refugies ont 
fui cette zone, et je suis extremement preoccupee du fait 
que nous sommes sans nouvelles de la majorite de ceux qui 
ont disparu. 

Etant donne le caractere complexe et interdependant de 
ces problemes, la quete de solutions doit partir d’une 
demarche regionale solide et traiter de la question des 
deplacements forces de population. Les efforts deployes par 
la Communaute de developpement de V Afrique australe 
pour faire cesser le conflit en Republique democratique du 
Congo doivent beneficier d’un meilleur appui et d’un plus 
grand encouragement, en vue de definir un cadre global et 
efficace pour retablir la paix en Afrique centrale. 

Cette region est soumise depuis des decennies a des 
deplacements forces de population, qui ont ete l'une des 
principales causes d’insecurite au cours des dernieres 
annees. Par consequent, tout cadre de paix qui serait defini 
pour F Afrique centrale devrait permettre de veiller a ce que 
les problemes ethniques et les problemes de nationality 
soient traites en priorite, sinon, si des tensions ethniques 
sont tolerees, voire encouragees, les populations pourraient 
recommencer a fuir en masse. 

Dans une region qui a connu plusieurs conflits au 
cours des dernieres annees, une autre question qui doit etre 
examinee d’urgence est celle du desarmement et de la 
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demobilisation des ex-combattants. II ne faut pas oublier 
que le conflit au Congo resulte, entre autres causes, des 
effets catastrophiques de la crise qu’ont provoquee les 
refugies rwandais. A la reunion ministerielle regionale sur 
les refugies, que l’Organisation de l’unite africaine et le 
HCR ont organisee conjointement a Kampala en mai, les 
Etats d’Afrique centrale ont accepte de respecter la protec¬ 
tion des refugies et les principes humanitaires. Ils ont 
cependant maintenu qu'il etait necessaire de faire face a 
1'incidence sur F economic et Fenvironnement de deplace¬ 
ments a grande echelle de population, mais tout particulie- 
rement sur la securite nationale. II faut agir avant de nous 
trouver dans une situation ou les deplacements de popula¬ 
tion a caractere complexe menaceraient non settlement les 
principes humanitaires mais egalement la paix et la securite. 

En Afrique de l’Ouest cette annee les crises en Sierra 
Leone et en Guinee-Bissau ont force des centaines de 
milliers de personnes a fuir leurs foyers. Un demi-million 
de refugies sierra-leonais ont impose une enorme charge 
supplementaire sur des pays qui avaient genereusement 
donne asile a des refugies pendant des annees, en depit de 
leurs ressources limitees. Rien qu’en Guinee, il y a 350 000 
refugies, et le Liberia — pays qui emerge d'une situation de 
guerre qui a dure des annees — accueille pres de 90 000 
refugies sierra-leonais. 

En Sierra Leone comme en Guinee-Bissau les conflits 
ont maintenant pris fin, grace principalement aux efforts 
regionaux. La paix doit a present etre consolidee dans Fun 
et l’autre pays. II s’agira la d’un processus particulierement 
difficile en Sierra Leone, ou pendant le conflit la violence 
a atteint des niveaux sans precedent, et ou les combats se 
poursuivent dans certaines zones frontalieres qui ne sont pas 
encore pleinement passees sous le controle du Gouver- 
nement et du Groupe de controle (ECOMOG) de la Com- 
munaute des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Le rapatriement des refugies et des personnes depla- 
cees a l’interieur des pays doit constituer un element essen- 
tiel de la consolidation de la paix dans tous ces pays. C’est 
un processus qui doit etre bien planifie et bien soutenu et 
qui doit comporter un element de reinsertion. Le Gouverne- 
ment sierra-leonais, en particulier, doit etre encourage a 
instaurer un dialogue entre les communautes touchees. Sans 
reconciliation, les efforts de paix seront infructueux. Le 
HCR reste dispose a jouer son role dans le rapatriement des 
Sierra-Leonais et l’achevement du rapatriement des Libe- 
riens. Afin de promouvoir le re tour et le rapatriement et, en 
fait, de promouvoir une paix durable en Afrique de l’Ouest, 
les pays de la region doivent egalement commencer a se 
consulter etroitement entre eux. 


Les pays d’Afrique de l’Ouest qui ont du faire la rude 
experience de nombreux conflits, se sont efforces de deve- 
lopper une capacite regionale pour le reglement des conflits. 
Ces efforts necessitent un soutien international accru. De 
notre cote nous avons etabli des liens plus etroits avec la 
CEDEAO. A un niveau plus large, un soutien logistique et 
un soutien materiel plus solide doivent etre fourths a 
F ECOMOG dont la presence reste necessaire au Liberia et 
en Sierra Leone. II est indispensable que F ECOMOG 
beneficie d’un support reel et qu’il soit veritablement 
multinational pour assurer la paix et la securite d’une region 
qui a deja connu sa part de violence et de refugies. Par 
ailleurs, il pourrait servir de modele utile pour des 
arrangements semblables dans d’autres regions de F Afrique. 

Je pourrais parler de plusieurs autres situations dans 
lesquelles l’absence de paix ou l’effondrement d’une paix 
stable rendent tres difficile la tache du HCR pour ce qui est 
de trouver des solutions au probleme des refugiees — ce 
qui, je hens a le rappeler au Conseil, constitue un element 
essentiel de notre mandat. Mais je ne voudrais pas me 
limiter dans cet expose a enumerer des problemes. Je 
prefere regarder vers l’avenir et proposer quelques aspects 
sur lesquels nous pouvons progresser et je dis bien «nous» 
parce que meme si le reglement des conflits est une tache 
eminemment politique, et meme si mes responsabilites se 
limitent clairement au domaine humanitaire, elles ne sau- 
raient se traduire dans la realite que moyennant un soutien 
politique. Je tiens a ajouter que les efforts de reglement des 
conflits peuvent par ailleurs beneficier de la mise en oeuvre 
d’une action humanitaire bien planifiee, opportune et 
efficace. 

Il y a trois domaines auxquels nous pourrions nous 
interesser ensemble. Tout d'abord, la complexite de la 
guerre et la fragilite de la paix dans de nombreuses regions 
du monde signifient que de nouveaux departs de refugies ou 
de nouveaux deplacements internes de personnes peuvent se 
produire a tout moment. Je suis extremement preoccupee, 
par exemple, par la possibility d’une reprise des conflits 
dans la Come de l'Afrique, region qui se prete traditionnel- 
lement a de vastes deplacements de population, ou en Asie 
centrale, ou les efforts engages pour consolider la capacite 
locale afin de faire face aux mouvements de refugies et de 
migrants n'ont pas elimine le risque de deplacement force. 
Je demande au Conseil, lorsqu’il discutera des conflits en 
cours ou potentiels, de ne pas omettre le facteur du depla¬ 
cement de population qui, comme les evenements Font 
abondamment prouve, est souvent le resultat des conflits, 
mais peut egalement en etre la cause. 
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De notre cote, nous continuerons a faire face aux 
situations d’urgence se rapportant aux refugies et aux 
rapatries aussi rapidement et efficacement que possible, non 
seulement en deployant des ressources humaines et mate- 
rielles pour faire face aux crises proprement dites, mais 
egalement en ameliorant les mesures de preparation et en 
les adaptant aux situations nouvelles. Plus tot cette annee, 
par exemple, nous avons ete pries d’elaborer des plans 
d’urgence pour parer a la possibilite d’un exode a partir de 
l’lraq. En mai, les troubles en Indonesie nous ont incites a 
envoyer des equipes de preparation aux situations d’urgence 
vers des pays voisins. Meme si dans ce cas, une crise a 
heureusement pu etre evitee, nous restons prepares dans 
l’une et F autre region. Nous restons egalement disposes a 
fournir des services de formation et de conseil aux gouver- 
nements et aux institutions non gouvernementales dans les 
pays qui sont exposes a des flux de refugies, comme nous 
F avons fait en Asie du Sud-Est. Le developpement de nos 
capacites en situation d’urgence a ete l’une de mes princi- 
pales priorites. Je continue d’attacher la plus grande impor¬ 
tance a cet aspect de nos activites et, avec l'aide du Conseil, 
j’ai l’intention de maintenir et d’ameliorer notre capacite a 
nous preparer et a faire face aux situations d’urgence 
concernant les refugies. 

Deuxiemement, nous devons nous interesser plus 
concretement a la relation qui existe entre les problemes de 
securite et les situations humanitaires. Je veux parler de 
l’insecurite qui concerne les operations humanitaires dans 
leur ensemble, qu’il s’agisse des refugies ou des rapatries, 
des communautes qui les accueillent ou les recoivent, de 
meme que celle du personnel national et international qui 
s’occupe d’eux. 

Le rapport que le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite sur l’Afrique definit clairement ce 
probleme en tant que veritable menace a la paix et a la 
securite. II a recommande que mon Bureau coopere avec le 
Departement des operations de maintien de la paix afin 
d’elaborer des propositions tendant a creer des mecanismes 
internationaux permettant d’aider les gouvernements a 
maintenir la securite et le caractere humanitaire des camps 
et des zones d’installation de refugies. En commentant le 
rapport devant le Conseil, j’ai dit, en juillet, que la demar¬ 
che que nous privilegions etait F elaboration d'une «echelle» 
d'options : de F option la plus «douce» consistant a fournir 
une formation et un appui pour developper les capacites 
nationales en matiere de maintien de l’ordre, en passant par 
des options «moyennes» de deployment de controleurs de 
police internationaux ou de controleurs de la police civile 
pour arriver a une solution «dure» consistant en une opera¬ 
tion de maintien de la paix internationale — la preference 


allant cependant aux arrangements sous-regionaux. Avec le 
Departement des operations de maintien de la paix nous 
avons elabore une serie de propositions. 

Qu’il me soit permis d’exprimer le ferme espoir que 
l'interet que le Conseil de securite continue de porter a cette 
question permettra de transformer les propositions qui seront 
faites en mecanismes concrets. Meme si nous continuous 
d’oeuvrer aux options «douces» — d’ailleurs nous les 
appliquons deja dans certaines situations de refugies, par 
exemple, au Kenya et en Tanzanie — et meme si les solu¬ 
tions multinationales de maintien de la paix necessitent une 
approbation du Conseil de securite, j’aimerais attirer 
Fattention du Conseil de securite sur les options «moyen- 
nes» faisant intervenir, par exemple, un deployment de 
forces de police ou d’autres forces d’encadrement a F appui 
des mecanismes locaux prevus pour faire respecter la loi. II 
est possible que les options «moyennes» et les operations de 
maintien de la paix sous-regionales constituent les solutions 
les plus viables dans de nombreuses situations, mais elles 
necessitent un soutien et un engagement actif de la part des 
gouvernements afin que des plans d’intervention puissent 
etre mis en place. 

Dans le passe, le HCR et ses partenaires se sont 
souvent trouves seuls face a des situations impossibles. Cela 
ne doit pas se reproduire, d’oit l'utilite de creer rapidement 
des mecanismes concrets assortis de procedures bien defi- 
nies pour les activer. En tant qu’utilisateur de ces meca¬ 
nismes — au benefice des refugies —je voudrais savoir sur 
quel type de soutien je peux compter pour assurer la secu¬ 
rite de ces operations en cas de besoin. La previsibilite est 
indispensable pour assurer l’efficacite de tout mecanisme de 
securite. 

Troisiemement, une attention plus grande doit etre 
apportee aux situations posterieures aux conflits. S'il est 
vrai que la guerre a change, il en va de meme de la paix. 
Dans le travail que nous accomplissons pour aider au 
rapatriement des refugies, nous avons souvent affaire a des 
personnes qui ont fui un conflit et qui reviennent a present 
vivre aux cotes d’autres personnes qui pourraient s’etre 
trouvees dans le camp oppose de ce meme conflit. Dans les 
situations actuelles qui font suite a des conflits, le retour des 
refugies, si necessaire qu’il soit pour la consolidation de la 
paix, complique souvent ce processus. Nous le voyons en 
Bosnie-Herzegovine, en Croatie et en Republique federale 
de Yougoslavie ou 1,8 million de personnes sont toujours 
deracinees et ou le retour des minorites continue de se 
heurter a de graves obstacles politiques et administratifs, 
ainsi qu’a des problemes de securite. Nous le voyons au 
Rwanda, ou 25 % de la population sont des personnes 
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recemment rapatriees et ou, tandis que F assistance 
humanitaire se tarit faute de fonds, les activites de 
developpement ne peuvent commencer en raison de la 
precarite de la situation dans les domaines politique et de 
securite et des capacites limitees du Gouvernement. Cela 
risque d’affaiblir encore davantage une paix deja tres 
fragile. 

Je me rends compte, en effet, que la transition de la 
guerre a la paix est un probleme tres complexe qui va bien 
au-dela des questions de deplacement de populations. Le 
rapatriement a grande echelle de refugies et de personnes 
deplacees, cependant, est tres souvent un aspect essentiel 
des situations posterieures aux conflits. Lorsque la paix est 
negociee, il convient de se concentrer davantage sur le 
retablissement de conditions pouvant permettre la coexis¬ 
tence pacifique de communautes divisees. Les activites de 
readaptation et de reconciliation sont des elements fonda- 
mentaux de la consolidation de la paix, qui doivent etre 
planifiees et mises en oeuvre beaucoup plus tot, tandis que 
les organisations humanitaires comme le HCR se concen- 
trent sur leur domaine de competence, en aidant au retour 
des personnes et a leur reintegration dans leurs commu¬ 
nautes. 

L’exemple de la Bosnie-Herzegovine, cependant, 
montre clairement que la reconciliation est egalement un 
processus politique. La determination de la communaute 
internationale a promouvoir le retour des minorites en tant 
que composante fondamentale des Accords de paix de 
Dayton ne devrait pas etre affaiblie par les efforts paralleles 
qui sont entrepris au Kosovo. J’ai declare 1998 Annee du 
retour des minorites, mais cette initiative n’a pas eu les 
resultats escomptes. II importe done d’assurer en 1999 le 
re tour d’un nombre important de minorites, et je me felicite 
de l'engagement pris par la communaute internationale et 
exprime par le Haut Representant, de faire un progres 
decisif dans ce domaine. II est indispensable que les auto¬ 
rites rationales et locales manifestent la volonte necessaire 
pour retablir le dialogue intercommunal et que les personnes 
concernees fassent preuve d’une attitude concrete a cet 
egard. C’est peut-etre le plus grand defi qui se pose au 
retour des refugies dans les situations ou la paix reste 
fragile, en Bosnie et ailleurs — et ajouterai-je, dans toutes 
les situations d'apres conflit de maniere generate : que la 
coexistence pacifique soit acceptee par les communautes 
divisees qui doivent de nouveau coexister et qu’elle ne leur 
soit pas simplement imposee. 

Aujourd’hui plus que jamais, les defis humanitaires 
sont etroitement lies aux efforts que deploie le Conseil pour 
mettre fin aux conflits non regies et pour assurer le main- 


tien de la paix dans les pays et les regions qui emergent de 
la guerre. Le HCR est pret a s’acquitter de son role en 
traitant des aspects humanitaires de ces situations : aider les 
refugies et autres personnes deplacees par la guerre ainsi 
que celles qui ne sont plus deplacees mais qui doivent 
rebatir leur vie. Ce faisant, nous ne pourrons reussir que si 
les gouvernements comprennent nos problemes et cooperent 
avec nous. Je compte sur le Conseil de securite pour qu’il 
encourage ces gouvernements a nous accorder un soutien 
decisif. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
Mme Ogata de son expose fort complet et de la presentation 
intellectuellement stimulante qu’elle en a fait. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil. 

Etant donne que nous inaugurons aujourd’hui une 
procedure nouvelle, je rappelle au Conseil que dans la 
mesure ou il s’agit d’un expose, le debat va etre consacre 
a des questions de brefs commentaires et non aux declara¬ 
tions habituelles. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Je suis heureux de saluer Mme Ogata, qui se trouve 
de nouveau parmi nous au Conseil de securite. 

J’ai deux commentaires et deux questions. Mon 
premier commentaire est tres simple : nous faisons notre. 
Monsieur le President, votre analyse de Fexpose que vient 
de faire Mme Ogata, et nous reaffirmons notre appui aux 
activites du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR). 

Mon deuxieme commentaire concerne le sujet qu’a 
traite Mme Ogata au debut de son intervention, a savoir le 
sort du representant regional du HCR, M. Cochetel, dans le 
nord du Caucase. Nous en avons deja discute avec Mme 
Ogata dans l’entretien que nous avons eu avec elle aujour- 
d’hui, et je tiens a confirmer que le Gouvernement russe fait 
tout son possible pour obtenir aussi rapidement que possible 
la liberation de M. Cochetel. Nous avons parle en detail des 
efforts menes en ce sens par le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, M. Viera de Mello, qui s’est 
recemment rendu a Moscou, et nous esperons que cette 
question sera prochainement resolue. 

J’ai maintenant deux questions a poser. On nous a 
rappele aujourd’hui que le probleme des refugies et des 
personnes deplacees au Kosovo — qui, nous F esperons, 
sera bientot resolu — ne devait pas nous faire oublier les 
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problemes des refugies dans d’autres pays situes sur le 
territoire de l'ex-Yougoslavie, ou un tres grand nombre de 
personnes ne sont toujours pas en mesure de retourner dans 
leui' foyer. 

Mme Ogata a deja fait observer que le processus de 
rapatriement des refugies — et plus particulierement le 
retour des minorites nationales — n’avancait guere. Nous 
encourageons le HCR et, bien entendu, le Haut Repre- 
sentant, a mettre tout en oeuvre pour accelerer ce processus. 
C’est un probleme important tant pour la Bosnie que pour 
la Croatie, dans la region de la Slavonic orientale. 

Ma question est done la suivante : dans la mesure ou 
le probleme du retour en masse n’est toujours pas resolu, ou 
en est la situation de l’aide internationale a ces pays dans 
lesquels se trouvent encore des centaines de milliers de 
refugies? Les ressources consacrees a cet effet sont-elles 
suffisantes? Et sinon, pourquoi? II est peut-etre necessaire 
d'appeler F attention des donateurs sur ce probleme afin 
qu’ils apportent un appui supplementaire a cet egard. 

Ma deuxieme question est la suivante : Mme Ogata a 
parle de Fexistence d’une option «douce» pour intervenir 
dans des situations de conflit, de la possibility de mettre en 
place des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et d’une option «moyenne» grace a laquelle les 
organisations regionales pourraient deployer leurs propres 
operations de maintien de la paix. Je reconnais que toutes 
ces options doivent etre prises pleinement en consideration, 
et je suis convaincu qu’en cas de besoin, le Conseil appuie- 
ra chacune d’entre elles. 

Recemment, cependant, des voix se sont fait entendre 
en faveur de ce qu'on pourrait peut-etre appeler la qua- 
trieme option. On a parfois dit qu’une crise humanitaire 
dans un pays donne constitue deja en soi une justification 
suffisante pour une intervention armee, sans attendre une 
quelconque decision du Conseil de securite. En ce qui 
concerne les incidences juridiques et politiques au plan 
international, nous estimons qu’il s’agit la d’une demarche 
qui est totalement inacceptable et qui va a Fencontre de 
tous les principes regissant le systeme actuel des relations 
internationales. Mais, en ce qui concerne Faspect humani¬ 
taire de ce probleme, j’aimerais savoir si Mme Ogata est en 
mesure, a ce stade, de nous parler des consequences huma- 
nitaires que pourrait avoir une telle demarche dans le cas ou 
ces idees d’ingerence humanitaire unilaterale, assortie d’un 
recours a la force, devaient se concretises sans egard pour 
les decisions prises par le Conseil de securite. Quelles 
pourraient en etre les consequences pour la situation huma¬ 


nitaire et pour les operations que menent les organisations 
humanitaires? 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de l’anglais) : La 
tenue de la presente seance aux fins d’entendre Mme Ogata 
dans un cadre ouvert constitue veritablement une initiative 
heureuse. Je crois que cela correspond au desir de transpa¬ 
rence tant des membres du Conseil que F ensemble des 
Membres de l'ONU. Je tiens a vous feliciter. Monsieur le 
President, d’avoir pris cette importante initiative et a 
remercier Mme Ogata d'avoir accepte de participer a ce 
debat. 

II convient de souligner brievement que cette seance 
est d’autant plus importante qu'il est prevu, meme dans le 
statut du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), que c’est le Conseil de securite qui est 
cense recevoir de FAssemblee generate et du Conseil 
economique et social les lignes directrices a suivre. II va de 
soi, comme le montre la question examinee aujourd’hui que 
nous reconnaissons F interaction des questions de securite et 
des refugies et des questions humanitaires. II est tout a fait 
approprie de traiter de cette interaction ici meme, mais il est 
egalement tres benefique que cela se deroute dans un cadre 
ouvert. 

En ce qui concerne cette division du travail, je souhaite 
faire une breve observation sur la facon dont certains voient 
une correlation automatique entre la notion de responsabilite 
collective et celle de securite collective dans le domaine 
humanitaire. Je note dans ce contexte la declaration qu’a 
faite a ce sujet Mme Ogata, le 5 octobre, dans laquelle elle 
disait que la predominance du recours a la force militaire 
sur les negotiations politiques ralentit, voire paralyse la 
recherche de solutions aux problemes des refugies. Nous 
semblons percevoir ces questions dans la meme optique et, 
comme je l’ai dit, tout en reconnaissant qu’il existe une 
interaction, F expose qu’elle vient de faire souligne que le 
probleme des refugies pourrait ne pas etre settlement une 
consequence mais aussi une cause d’un conflit arme. II est 
ainsi tres approprie que le Conseil de securite et les 
departements du Secretariat, y compris le Departement des 
operations de maintien de la paix, puissent oeuvrer avec le 
HCR pour regler les aspects de ces questions. 

Si nous adoptons une perspective a long terme — si 
nous examinons, par exemple, ce que Mme Ogata a decrit 
comme un ordre du jour sur la solidarity mondiale pom le 
prochain millenaire, que nous appuyons bien entendu et que 
nous appelons tous les autres membres du Conseil a ap- 
puyer — il est, me semble-t-il, vital de reftechir a ce qu’elle 
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a mentionne aujourd'hui au sujet des efforts de 
consolidation de la paix a long terme. 

A ce sujet, j’ai deux questions a poser. L’une concerne 
Fex-Yougoslavie. Mme Ogata a, a juste titre, mentionne la 
question de l’amnistie a propos des Kosovars dans la 
province serbe du Kosovo. Dans ce contexte, en allant un 
peu plus loin, je poserai la question de savoir si, dans des 
situations qui n’ont pas encore atteint le point de crise, 
comme c’est le cas au Kosovo, de nouvelles mesures de 
consolidation de la confiance pourraient etre envisagees. 
J’entends par la un programme d’education et des efforts 
culturels en vue, autant que possible de rapprocher verita- 
blement les groupes ethniques. En d'autres termes, je pose 
la question de savoir si le HCR peut oeuvrer avec d’autres 
organismes, comme le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), FOrganisation des Nations 
Unies pom F education, la science et la culture (UNESCO) 
et d'autres, pour edifier une solide culture de la paix qui 
permettrait de regler ces problemes a long terme. 

Le meme probleme est egalement au coeur de la 
question de l’Afrique. La cooperation entre le HCR et 
d’autres organismes et l'appui apporte au HCR par d’autres 
organes de l'ONU sont essentiels. Lorsque nous examinons 
les donnees relatives a la Guinee, qui compte 300 000 refu¬ 
gies et dont la perspective est de voir ces personnes rega- 
gner lems pays dans le cadre d’un difficile processus de 
reintegration, je crois la encore qu’il s’agit de taches qui 
vont certainement au-dela des moyens et des possibilites 
dont dispose le HCR. J’invite done Mme Ogata a faire des 
observations sur les possibilites de cooperation avec d’autres 
organismes, y compris la Banque mondiale et le PNUD, 
eventuellement sous la supervision de l’Assemblee generate 
ou du Conseil economique et social, en faveur des 
nouveaux efforts tendant a consolider la paix dans cette 
region. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise remercie le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies de F information de son 
expose. Nous la felicitons de la contribution qu'elle apporte 
dans le cadre de la question des refugies. 

La question des refugies a toujours ete un aspect fort 
du probleme qui se pose dans les zones de conflit et un 
element important du reglement des conflits. De Fexpose du 
Haut Commissaire il ressort que Fafflux en masse et la 
militarisation des refugies sont devenus de graves facteurs 
de destabilisation en Afrique, notamment dans la region des 
Grands Lacs. Le retour et la reinsertion des refugies sont 


aussi des elements clefs d'une paix et d’une stabilite dura¬ 
bles dans la Bosnie de l’apres-guerre. 

Pour regler la question des refugies, il faut a la fois 
resoudre les problemes immediats, mais aussi s’attaquer a 
ses causes profondes. Tout en apportant une assistance 
humanitaire aux regions en conflit, en contribuant a la 
protection des refugies et en prenant des dispositions pour 
leur rapatriement et leur reinsertion volontaires, la commu¬ 
naute internationale doit egalement rechercher plus profon- 
dement les sources des conflits regionaux et des crises 
humanitaires. Elle doit s’efforcer d’eliminer les causes 
fondamentales du probleme des refugies en favorisant 
F unite nationale, en renfonjant la confiance mutuelle et le 
developpement economique et en sauvegardant la stabilite 
des pays touches. 

Parallelement, nous devons veiller a ne pas politiser la 
question des refugies, sous peine d'entraver le reglement de 
la question. Dans l’espoir d’atteindre leurs objectifs politi- 
ques, les forces terroristes dans certains regions entravent le 
retour des refugies, les retiennent en otage, prolongent et 
exacerbent les crises humanitaires. Cette attitude est 
profondement inhumaine. La communaute internationale 
doit comprendre clairement ce phenomene. 

Le reglement de la question des refugies et l’apport 
d’une assistance humanitaire a ces derniers constituent une 
responsabilite collective de la communaute internationale. 
Le HCR, le Comite international de la Croix-Rouge et 
d’autres organisations humanitaires internationales oeuvrent 
inlassablement en ce sens depuis longtemps. De nombreux 
membres du personnel humanitaire international ont du 
travailler dans les situations les plus difficiles et les plus 
dangereuses et deployer des efforts considerables, voire 
sacrifier leur vie. Je saisis cette occasion pour leur rendre 
hommage et exprimer nos condoleances a leurs proches. La 
delegation chinoise appuie le Departement des affaires 
humanitaires et le HCR pour le role notable qu’ils jouent en 
l’occurrence. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de l’anglais) : 
Cette seance d’information qui rentre dans le cadre d’un 
echange de vues regulier entre le Conseil de securite et le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) est tout a fait bienvenue. Ma delegation se rejouit 
aussi du cadre de cette seance d'information, et je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’avoir organisee. Il faut 
esperer que cette initiative deviendra un element regulier 
des travaux futurs du Conseil de securite. 
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D’emblee, je remercie Mme Ogata pour son expose 
circonstancie, mais, au nom du Gouvernement suedois, je 
rends un hommage sincere a elle et a tous ceux qui travail- 
lent pour 1’organisation qu’elle dirige, pour les immenses 
efforts qu’ils deploient sur le terrain partout dans le monde. 
Je felicite aussi Mme Ogata pour les idees et propositions 
orientees vers l’avenir qu’elle nous a soumises aujourd’hui. 

Le Conseil de securite a recemment accorde une plus 
grande attention a la protection des refugies. Le suivi dont 
ont fait l'objet le rapport du Secretaire general sur FAfrique 
et son rapport sur la protection des activites d’assistance 
humanitaire, et le double emploi que Ton note dans les 
recommandations et les conclusions qu’ils comportent, en 
offrent deux exemples. Ma delegation fait siennes les 
observations de Mme Ogata portant sur F elaboration d’un 
ensemble d’options visant a creer un milieu sur pour les 
civils menaces par un conflit ainsi que celles portant sur le 
role incombant au Conseil de securite, au HCR et a d’autres 
secteurs dans les situations les plus graves ou les problemes 
de securite ne font que s’aggraver. 

Les membres du Conseil de securite precedent actuel- 
lement a des negociations sur un projet de resolution relatif 
a la securite des camps et des zones d’installation de refu¬ 
gies dans le cadre du suivi du rapport du Secretaire general 
sur FAfrique. II faut esperer que les resultats de ces discus¬ 
sions et autres que nous avons sur le suivi du rapport 
permettront au Conseil et a d’autres organes du systeme des 
Nations Unies d’etre mieux prepares a affronter les diffi- 
ciles questions de securite qui surgissent dans les situations 
de crise. 

II faut esperer que le Haut Commissaire continuera de 
tenir le Conseil de securite informe des questions relatives 
aux refugies, qui suscitent des preoccupations en matiere de 
securite. 

Une question que j’aimerais poser a Mme Ogata est 
celle de savoir comment elle pense qu'on peut eliminer la 
grande disparite qui existe entre le mandat traditionnel du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et la responsabilite du Conseil dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales, pour concretiser ces 
options. A-t-on besoin de nouveaux mecanismes de coope¬ 
ration ou d’une meilleure utilisation de ceux qui existent? 
II serait interessant d'entendre ses observations a ce sujet. 

Si nous en avons le temps, il serait egalement interes¬ 
sant d’entendre Mme Ogata nous dire comment elle evalue 
les perspectives de rapatriement qui s'offrent aux minorites 
en Bosnie et en Croatie en 1999. Notre question, evidem- 


ment, est celle de savoir si les efforts deployes par le HCR 
au Kosovo auront une incidence sur les operations en 
Bosnie-Herzegovine, du point de vue financier et autres. 

M. Satoh (Japon) (interpretation de Vanglais): Je 
voudrais, tout d'abord, exprimer notre profonde recon¬ 
naissance a Mme Ogata et au personnel du Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR) pour les 
efforts qu’ils ont deployes afin de faire face a ces proble¬ 
mes qui sont extremement difficiles, et qui le deviennent de 
plus en plus. Si on me le permet, je dirai qu'en tant que 
compatriote, elle est pour nous une source de fierte. 

II nous faut aussi faire face a la realite. Je partage 
F evaluation de Mme Ogata ainsi que ses inquietudes, et je 
ne peux que donner mon aval a ce qu’elle a dit. Je suis 
heureux qu’elle ait aborde la question de F insecurity du 
personnel, qui est une question tres importante. II faut 
continuer de chercher le moyen de faire de cette question 
d’insecurity une question de securite. II convient en parti - 
culier de souligner le fait que la question de la securite du 
personnel du HCR et des autres agences humanitaires peut 
avoir des repercussions de tres grande portee etant donne 
qu’il est mele a d’autres victimes de guerre, a des refugies 
et a des personnes deplacees, sa protection pourrait aussi 
aider a proteger d’autres personnes. II faudra done examiner 
vigoureusement cette question au cours des prochaines 
annee s. 

J’ai trouve encourageant que Mme Ogata se concentre 
sur les problemes de FAfrique, car FAfrique est un autre 
point chaud en ce qui concerne les questions relatives aux 
refugies. Elle a parle de la necessity d’une approche regio- 
nale dans un cadre d’ensemble pour FAfrique centrale. Le 
dilemme a ce sujet est que l’appui politique fait defaut. Ma 
question est done de savoir si elle peut faire des suggestions 
se fondant sur l'experience qu’elle a acquise sur le terrain, 
sur la maniere de susciter un nouvel appui politique a ce 
type d'approche regionale en Afrique. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais): 
Monsieur le President, ma delegation se joint aux delega¬ 
tions qui ont deja pris la parole pour vous feliciter d’avoir 
convoque cette reunion. Je dois rappeler qu’elle est le 
resultat d’une bonne initiative qui a ete prise il y a deja 
longtemps par, me semble-t-il, tous les membres du Conseil 
de securite. Mais, je voudrais rendre hommage a cinq pays 
qui ne sont plus membres du Conseil et qui, F annee der- 
niere, avaient ete a l'origine de cette initiative prise avec 
d’autres membres du Conseil pour que des propositions 
soient faites sur les methodes de travail du Conseil. L’une 
des propositions concernait la possibility de tenir des 
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reunions publiques, et nous sommes heureux qu’elle ait ete 
appliquee. Les pays qui ne sont plus membres du Conseil 
et qui ont signe le document pertinent F annee derniere 
sont : Egypte, Chili, Guinee-Bissau, Republique de Coree 
et Pologne. 11s meritent qu’on leur rende hommage. 

II ne s’agit pas uniquement de transparence. II s’agit 
egalement d’une meilleure participation de tous les mem¬ 
bres, et nous voulons tous oeuvrer ensemble pour atteindre 
un meme objectif. Voila pourquoi le Conseil de securite est 
implique dans l’examen de cette question. 

Je vous rends hommage, Mme Ogata. Vous avez 
commence a prendre des mesures pratiques qui nous ont 
amenes a tenir la presente reunion. L'annee derniere, nous 
vous avons entendue pendant des consultations privees, a la 
suite desquelles nous avons eu pour la premiere fois une 
declaration presidentielle sur la question. Une autre declara¬ 
tion presidentielle a ete faite cette annee, a la suite de vos 
suggestions et observations. Les declarations que nous 
avons adoptees — et je crois que nous devons parfois 
travailler de fagon systematique — contiennent quelques 
idees concernant la protection du personnel des Nations 
Unies et autre personnel international. Par exemple, dans les 
deux declarations, nous rappelons la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe, adoptee par FAssemblee generale en decembre 
1994, qui n’a pas encore ete ratifiee. Je voudrais profiter de 
votre presence, Mme Ogata, pour vous demander si vous 
pensez qu’en depit de ses insuffisances, beaucoup 
souhaiteraient que cette convention ait une portee plus large 
et s’il y a quelque chose que nous pourrions faire pour 
encourager les pays a la ratifier. Pouvez-vous faire quelque 
chose pour aider a appliquer ce que nous avons deja dit a 
deux reprises dans nos declarations presidentielles? 

Cela est egalement mentionne dans le rapport du 
Secretaire general sur la protection des activites d’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touchees par 
un conflit, dans lequel on trouve certaines recommandations 
tres utiles, que vous avez abordees en partie aujourd’hui. Je 
suis tres heureux de voir que certaines de ces recomman¬ 
dations sont deja en voie de devenir des mesures concretes. 
Voila pourquoi ma delegation salue la contribution que vous 
avez apportee aujourd’hui de meme que l'idee selon la- 
quelle nous ne travaillons pas uniquement sur des aspects 
theoriques, mais que nous agissons concretement. 

Je n’ai aucune observation a faire sur ce que vous avez 
dit, Mme Ogata, mais j’aurais besoin de quelques 
eclaircissements. Je n’ai pas besoin d’eclaircissement sur le 
Kosovo; vous avez ete tres explicite a ce sujet. Mais des 


eclaircissements sont necessaires en ce qui concerne l’appui 
politique que vous recevez pour le Kosovo compare a celui 
qui fait defaut dans d’autres situations — vous avez men¬ 
tionne 1’Afghanistan et le Soudan. II existe des mouve- 
ments, meme aux Nations Unies, concernant ces deux 
situations, qui sont tres dangereux, et des groupes de pays 
et meme des responsables d’organisations non gouverne- 
mentales dans l’arene internationale qui travaillent sur ces 
questions, et j’aimerais entendre ce que vous pensez que ce 
Conseil et cette Organisation pourraient faire. On a rappele 
que FAssemblee generale a la responsabilite principale dans 
ces domaines. Mais nous sommes tous concernes, y compris 
le Conseil economique et social. Que peut-on faire pour 
apporter le meme appui politique ou un appui politique plus 
coherent aux deux cas que vous avez mentionnes? 

En ce qui concerne l’Afrique, vous avez aborde 
plusieurs questions. Nous savons tous que le Congo est 
essentiel — la Republique democratique du Congo et le 
Rwanda. II y a tous les problemes de refugies, de personnes 
deplacees a l’interieur des pays et des mouvements forces 
de populations que vous avez mentionnes. L’un des 
problemes que vous avez mentionnes et qui nous a tant 
inquietes dans le passe, outre la demobilisation et la rein¬ 
sertion des ex-combattants, est celui de la circulation des 
armes. Un autre est celui de la separation des refugies des 
autres entites qui utilisent parfois les camps de refugies a 
d’autres fins. Quelque chose de concret est-il fait a cet 
egard? Le HCR s’implique-t-il et fait-il quelque chose de 
concret? 

Cette question est mentionnee dans le rapport du 
Secretaire general et est abordee egalement dans le projet de 
resolution que nous preparons sur la securite et les aspects 
humanitaires et civils des camps et des zones d’installations 
de refugies. J’espere sincerement que le Conseil sera en 
mesure d'adopter ce projet de resolution la semaine 
prochaine. 

Vous avez evoque trois domaines qui necessitent un 
engagement commun de la part de tous. Vous avez notam- 
ment parle de la complexite des guerres et de la fragilite de 
la paix. Vous nous encouragez, et cela est egalement tres 
important, a prendre en compte le probleme des deplace¬ 
ments de populations; nous ne pourrons faire des progres 
veritables a cet egard que si nous veillons aux droits de 
l’etre humain, au respect des droits de l’homme. 

II est un autre probleme essentiel qui, vous l’avez dit 
a plusieurs reprises au sein de ce Conseil, vous preoccupe 
tout particulierement; je veux parler de la coordination entre 
votre bureau et celui du Haut Commissariat des Nations 
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Unies pour les droits de l'homme. Ces deux bureaux 
travaillent-ils de concert? Cette cooperation fonctionne-t- 
elle? Je reviendrai sur cette question en ce qui conceme le 
troisieme domaine que vous avez evoque. 

Pour ce qui est du deuxieme domaine, vous avez fait 
mention de trois types de mesures : «souples», «moyennes» 
et «dures». J'exclus la quatrieme option, mentionnee par 
l'Ambassadeur Lavrov. Vous recommandez surtout l'adop- 
tion de mesures «moyennes», et je souscris a cette recom- 
mandation. Mon pays prone, notamment, la creation d’une 
force de deployment rapide pouvant intervenir, si neces- 
saire, pom aider a la stabilisation de certaines situations 
critiques. Sommes-nous reellement en train d'oeuvrer a la 
creation d’une telle force? Vous le suggerez probablement, 
et le projet de resolution que nous preparons traite egale- 
ment de la question des forces en attente dans ce domaine. 
Vous travaillez en etroite collaboration avec le Departement 
des operations de maintien de la paix et avec les Etats 
Membres sur ces projets de resolution, mais pensez-vous 
que nous pouvons et devrions vraiment faire des progres 
plus rapides dans ce domaine? 

Vous avez mentionne le lien qui existe avec le main¬ 
tien de la paix au niveau regional, ce qui est tres important. 
Vous mentionnez, par exemple la situation en GuineeBissau. 
Votre bureau a-t-il deja pris des mesures en prevision de 
cette nouvelle phase? Un accord a ete conclu, et des efforts 
sont deployes, au niveau sous-regional, par le Groupe de 
controle (ECOMOG) de la Communaute economique des 
Etats de l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO), mais des actions 
concretes ont-elles ete prises pour faciliter ces operations? 
Je sais que votre bureau deploie des efforts considerables en 
Sierra Leone. S’agissant de votre observation concernant la 
necessite d’entamer un dialogue et d'oeuvrer a la 
reconciliation nationale, je soulignerai que c’est ce que nous 
avons en Guinee-Bissau. Agissons-nous en termes concrets 
dans ce domaine? 

Enfin, le probleme du retour des refugies complique 
souvent la situation apres le conflit. C’est pourquoi la 
coordination entre tous les organes et departements des 
Nations Unies mais aussi avec les autres acteurs inter- 
nationaux est essentielle. 

A cet egard, l’amnistie est tres importante en tant que 
mesure de nature a creer un climat de confiance, et je 
suppose que c’est ce qui se prepare au Kosovo. Par ailleurs, 
la primaute du droit devrait permettre de garantir que de 
telles situations ne se reproduiront pas et que les dirigeants 
et les individus seront tenus pour responsables de leurs 
actes. Vous etes favorables a la creation de la Cour penale 


internationale, et j’aimerais savoir si vous oeuvrez dans ce 
sens. II s’agit la d’une question essentielle, car la securite 
des hommes peut seule assurer la paix et la stabilite. Que 
faites-vous dans ce type de situations delicates? Je vous 
serais reconnaissant d'apporter quelques precisions a ce 
sujet. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe ) : 
Monsieur le President, ma delegation vous remercie d'avoir 
organise et de presider cette reunion publique. Cela montre 
que vous portez un interet a une plus grande transparence 
des reunions, ainsi que cela a ete preconise par de nom- 
breuses delegations. Nous vous sommes done reconnaissants 
de cet effort. 

Ma delegation souhaite intervenir sur la question de la 
securite du personnel humanitaire. Nous n’avons aucune- 
ment l’intention de diminuer l’importance des refugies. Ils 
font, au contraire, l’objet d’un interet accru, mais, etant 
donne le nombre eleve de tragedies qui nous sont rapportees 
les concernant, le sort du personnel humanitaire, qui a pour 
mission d’acheminer l'aide aux refugies, est tout aussi 
important que celui des refugies eux-memes. 

Mon pays estime qu’en assurant la securite du person¬ 
nel humanitaire et en lui fournissant des conditions de 
travail appropriees, nous lui accordons le meme degre 
d’importance qu’aux refugies eux-memes. En effet, com¬ 
ment faire parvenir l’assistance humanitaire si l'environ- 
nement n’est pas propice a son acheminement? Les respon¬ 
sables de l’acheminement de l’assistance humanitaire sont, 
en effet, souvent les victimes de crimes : enlevements, 
meurtres ou chantage. 

En abordant ces problemes aujourd’hui, nous vou- 
drions demander a Mme Ogata — avec tout 1’ interet que 
ma delegation porte aux efforts inlassables qu’elle deploie 
en faveur des refugies — s’il existe des garanties suffisantes 
pour proteger le personnel humanitaire quand ils acheminent 
F assistance humanitaire aux refugies? Et si de telles 
garanties existent, ont-elles ete juridiquement codifiees? 

L’Assemblee generate a adopte a cette fin la reso¬ 
lution 52/167 le 16 decembre 1997, mais cela est-il suffi- 
sant? Par ailleurs, si de telles mesures de securite ou 
garanties sont prevues, ont-elles une portee reelle sur le 
terrain, dans les zones de conflit, la ou operent les organi¬ 
sations humanitaires? Des garanties de securite leur sont- 
elles fournies sur le terrain? 

Tels sont les preoccupations de ma delegation concer¬ 
nant le personnel humanitaire qui oeuvre a 1’ acheminement 
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de l’aide aux refugies, et je reitere que cette question n’en 
est pas moins importante que celle des refugies. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, nous nous felicitons 
egalement que le Conseil de securite tienne aujourd'hui, 
sous votre conduite, ce debat public afin d'entendre F ex¬ 
pose fait par le Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies, Mme Ogata, a l’intention de tous les Membres 
de cette organisation. 

Cette reunion publique represente, nous semble-t-il, 
une etape decisive dans le processus d’ouverture et de 
democratisation que le Conseil de securite a tres justement 
entrepris. Le Costa Rica espere qu’elle constituera egale¬ 
ment un precedent definitif dans la procedure habituelle du 
Conseil, de sorte que tous les rapports et exposes provenant 
aussi bien du Secretariat que d'institutions specialises 
oeuvrant a la paix et a la securite internationales, seront 
presentes de cette meme maniere au Conseil. 

Nous avions, selon les principes definis dans le cadre 
des consultations officieuses, dresse une liste de nos inquie¬ 
tudes et questions a l’intention de Mme Ogata. Nombre 
d’entre elles ayant deja ete mentionnees par Mme Ogata, 
dans sa declaration initiale, nous bornerons a faire quelques 
commentaires de caractere general et a apporter quelques 
precisions. 

L’expose de Mme Ogata sur la question de l'appui et 
de la pression politiques necessaires pour pouvoir parvenir 
a regler les conflits qui compromettent la paix et la securite 
internationales nous semble tres important. Franchement, 
nous ne pouvons accepter les choix discriminatoires ou le 
fait de privilegier certains themes au detriment de certains 
autres. II nous parait necessaire de faire pression de maniere 
equilibree, mais egalement constante, sur tous les endroits 
ou existent des conflits. 

Pour ce qui est de la situation au Kosovo, en Repu- 
blique federate de Yougoslavie, Mme Ogata a parle de la 
necessite de recourir a certaines demarches et initiatives 
d’ordre politique et juridique, qui peuvent contribuer a la 
consolidation de la situation humanitaire des populations 
civiles touchees par le conflit. Nous prenons note de l’idee 
d'une amnistie, qui nous semble tres interessante et qui 
merite d’etre examinee attentivement par les interesses, dans 
le cadre d'un renforcement de la situation humanitaire. 
L’amnistie semble etre une bonne mesure bien que d’autres 
mesures concretes puissent etre prises pour promouvoir le 
respect de l’ordre juridique et de l’etat de droit. 11 nous 
semble avant tout necessaire que ce type de mesures ne 


conduise pas a perpetuer l’impunite a l’egard des violations 
des droits de l'homme commises dans le passe. 

II convient egalement de mentionner la situation 
generate dans les camps de refugies, question qui a des 
repercussions particulieres dans les regions de l’Afrique 
touchees par les conflits armes. Le Costa Rica attache la 
plus grande importance a la situation qui regne dans ces 
camps en matiere de securite : elle ne fait que nuire aux 
conditions dans lesquelles est acheminee l’aide humanitaire, 
sans parler du danger reel qu’elle fait peser sur ceux qui 
vivent dans les camps. II serait interessant de connaitre 
F opinion du Haut Commissaire sur cette situation, en 
particulier sur Fefficacite des mesures existant actuellement 
pour garantir, par exemple, la separation entre civils et 
combattants, qui est au coeur de ce probleme. 

En ce qui concerne ce que j’ai dit au debut de mon 
expose sur la necessite de laisser suffisamment de latitude 
a la pression politique en vue de trouver des solutions aux 
conflits, il nous semble necessaire de poursuivre la de¬ 
marche politique engagee en Republique democratique du 
Congo afin de parvenir rapidement a un cessez-le-feu. II est 
inquietant de constater qu’en axant l’attention sur la realisa¬ 
tion d’un cessez-le-feu on risque de releguer au second plan 
la question humanitaire. Nous soulignons le besoin urgent 
d’entamer un dialogue pour convenir rapidement d’arrange- 
ments qu’exige la situation humanitaire dans le pays. 

Nous avons constamment souligne qu’il importait de 
trouver des solutions et des mecanismes novateurs pour la 
question humanitaire et la situation en matiere de securite 
dans les camps de refugies. Par exemple, nous avons 
souligne que le precedent cree par la Commission tripartite 
au Burundi et en Tanzanie nous semble aller dans le bon 
sens. Nous voudrions savoir si Mme Ogata a des elements 
nouveaux sur Favancement des travaux de la Commission 
et savoir, surtout, s’il est possible d'appliquer de tels 
arrangements dans d’autres regions touchees par des conflits 
ayant des consequences humanitaires. 

Pour terminer, je mentionnerai les mesures qu’envisage 
Mme Ogata pour l’avenir. Nous voudrions, en particulier, 
souligner la question des operations multidisciplinaires pour 
le maintien de la paix. II s’agit la d’un succes important 
dans le developpement de la doctrine et des pratiques des 
Nations Unies — inspire en grande partie — comme nous 
F avons dit precedemment — par les conceptions que le 
Haut Commissaire n’a cesse de porter a l’attention du 
Conseil de securite. II est evident que la question humani¬ 
taire nous apparait comme un element fondamental de cet 
elargissement des operations de maintien de la paix des 
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Nations Unies. Neanmoins, il convient de preciser que la 
grande legon a tirer de tout cela, compte tenu de la com¬ 
plexity des situations de conflit, a trait au besoin d’elargir 
davantage encore l’eventail des disciplines de meme qu’a la 
nature de ces operations pour qu’elles puissent englober 
d’autres aspects pertinents lies a la consolidation de la paix, 
comme l’a dit Mme Ogata. Nous avons tenu a apporter ces 
precisions et souhaitons connaitre 1'opinion du Haut Com- 
missaire au sujet de ce processus tendant a elargir le carac- 
tere multidisciplinaire des operations de maintien de la paix. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation est reconnaissante a Mme Ogata de l'expose 
detaille qu'elle nous a fait sur une question qui preoccupe 
et interesse particulierement la communaute internationale 
: le probleme chronique du sort des refugies. Nous felicitons 
particulierement de ce que le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) a etabli des liens 
plus etroits avec la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour ce qui concerne la 
sous-region d’Afrique de l’Ouest. 

Comme l’a fait justement observer le Haut Commis- 
saire, l'Afrique de l’Ouest a deja eu plus que son compte de 
conflits, mais, grace aux importants efforts regionaux 
deployes a ce jour, la paix est en voie de retablissement 
dans la region. II va sans dire, cependant, qu’etant donne les 
ressources limitees dont nous disposons, nous aurons besoin 
de l’appui du reste de la communaute internationale pour 
completer nos propres efforts. Je citerai l'exemple de la 
signature recente a Abuja, entre le Gouvernement de la 
Guinee-Bissau et la junte militaire autoproclamee, d’un 
accord qui garantit, notamment, le libre acces des organisa¬ 
tions et des organismes humanitaires aux populations civiles 
touchees. Cela est vraiment louable; c’est la voie qu'il faut 
suivre car aucune forme d’opportunisme politique ne justifie 
le sacrifice impitoyable et cruel de vies humaines, comme 
le refus d’accorder a des populations Faeces a l’aide 
humanitaire. 

Nous esperons que le reste de la communaute interna¬ 
tionale entendra notre appel et que la dynamique creee sera 
maintenue en vue de la consolidation du processus de paix 
dans tous les pays mentionnes par Mme Ogata dans son 
expose de ce matin. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (interpretation de I’an- 
glais) : Merci, Monsieur le President, d’avoir pris F initiative 
de cette reunion. L’efficacite de cette formule a ete, je 
pense, amplement demontree par l’expose stimulant, inte- 
ressant et tres utile que nous a fait Mme Ogata, a qui je 
souhaite rendre ici un vibrant hommage. Comme les autres 


membres, nous esperons pouvoir recourir a cette formule a 
F avenir. 

Le temps presse, et je m’en tiendrai done essentielle- 
ment aux questions plutot qu’aux declarations. Mais une 
observation generate que je souhaiterais faire est que, dans 
la gestion des crises, qu’elles soient humanitaires, politiques 
ou securitaires, il est absolument essentiel d’assurer un flux 
regulier d’informations fiables. Cela vaut tant pour les crises 
humanitaires en Afrique que pour d'autres domaines. Nous 
sommes tres satisfaits de voir que des seances d’information 
des donateurs seront organisees tous les 15 jours a Geneve 
sur le sujet des Grands Lacs, par le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR). Nous sommes 
satisfaits de la quantite d’informations desormais disponibles 
sur cette region. Nous esperons que davantage 
d’informations nous parviendront sur la situation des 
refugies en Afrique de l’Ouest. 

Pour ce qui est de conserver le caractere civil et 
humanitaire des camps de refugies, le rapport du Secretaire 
general sur l'Afrique a mentionne une initiative du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
relative aux questions de securite parmi les refugies burun- 
dais en Tanzanie. Nous apprecierions beaucoup toute 
information supplementaire sur cette initiative qui semble 
extremement constructive. Nous serions interesses d’ap- 
prendre du Haut Commissaire quelles logons en ont ete 
tirees, et si elle estime qu’elles peuvent etre appliquees 
ailleurs. Nous voudrions aussi connaitre les autres mesures 
envisagees par le HCR s’agissant du suivi du rapport du 
Secretaire general. 

Au sujet de l’ex-Yougoslavie, les realisations du HCR 
au Kosovo permettront une reevaluation tres importante de 
la capacite de cette institution a parvenir aux resultats 
escomptes. Nos propres rapports liminaires, confirmes par 
l’expose de Mme Ogata, montrent que le HCR s’acquitte 
adequatement de sa tache dans des circonstances tres 
difficiles. Nous serons particulierement interesses par toute 
information supplementaire sur les conditions propices au 
re tour des refugies. Combien compte-t-on maintenant de 
personnes deplacees dans leur propre pays, et dans quelles 
conditions vivent-elles? Le Haut Commissaire est-il satisfait 
des dispositions prises au Kosovo pour assurer la protection 
du personnel du HCR contre diverses menaces a la securite, 
telles que les mines terrestres? 

Cependant, comme on Fa dit, le Kosovo n’est pas une 
image fidele de l'ensemble de la situation en ex-Yougos- 
lavie. Nous voudrions entendre Mme Ogata faire le bilan 
sur le retour des minorites en Bosnie. Nous prenons note 
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que M. Carlos Westendorp, le Haut Representant pour la 
mise en oeuvre de l'Accord de paix sur la Bosnie-Herze- 
govine a dit que 120 000 retours sont possibles en 1999, 
comparativement a 35 000 ou 40 000 cette annee. Cette 
evaluation est-elle realiste; le HCR estime-t-il qu’il dispose 
des ressources necessaires pour proteger un aussi grand 
nombre de rapatries? 

Je m’arreterai ici en vous remerciant beaucoup. 
Monsieur le President, ainsi que Mme Ogata. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : Je 
tiens d’abord a vous exprimer toute notre gratitude. Mon¬ 
sieur le President, pour avoir organise cette reunion d’in- 
formation sous la forme d’une seance publique et de nous 
donner Poccasion d’entendre Panalyse tres importante et 
approfondie de Mme Ogata. J’aimerais remercier 
Mme Ogata de son excellent expose et de Pabondance de 
renseignements qu’elle nous a communiques. En outre, 
j’aimerais la feliciter, ainsi que ses collegues, de Pexcellent 
travail qu’ils accomplissent dans des conditions tres diffi- 
ciles dans de nombreuses parties du monde, conditions 
qu’elle a decrites dans son expose ou la participation 
internationale decisive dans le reglement des conflits n’est 
pas la norme. De plus, la tendance a remplacer les mesures 
politiques par les oeuvres humanitaires — ou les debats 
humanitaires — demeure un grave probleme. 

Mme Ogata nous a fourni non seulement une grande 
quantite de renseignements mais aussi des idees a profusion. 
Un point essentiel de son expose est particulierement 
important pour le Conseil. Elle a dit que la cooperation des 
gouvernements avec le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) est particulierement neces- 
saire, de meme que la cooperation entre les gouvernements 
dans le cadre des initiatives visant a regler les problemes 
d’ordre humanitaire et les problemes des refugies. 

Notre gouvernement est tres conscient de P importance 
cruciale de la cooperation des gouvernements a ces initia¬ 
tives. Je mentionnerai a ce titre la participation de la 
Slovenie au deminage en Bosnie-Herzegovine. Nous pen- 
sons que les activites de deminage sont essentielles pour 
instaurer les conditions propices au retour des refugies en 
Bosnie. C’est une priorite a laquelle nous devons consacrer 
nos energies, et nous esperons que cette initiative sera 
fructueuse. 

11 va de soi que l’idee de la cooperation des Etats 
comporte diverses applications. A l’etape de la prevention, 
le role du Conseil de securite est indispensable. Avec 
l'arrivee de flux de refugies, les garanties de securite dans 


les camps de refugies sont d'une importance primordiale; 
nous prenons note avec un interet particular des remarques 
faites par Mme Ogata au sujet des pretendues options 
intermediaires : la fourniture de forces de polices et d’autres 
fonctionnaires pour assurer la securite dans les camps de 
refugies. A l’etape de la consolidation de la paix apres les 
conflits, diverses taches restent a accomplir. 

J'ajouterai une pensee a l'idee centrale de la coopera¬ 
tion internationale, qui est indispensable pour la reussite de 
l’aide aux refugies et pour le retour des refugies. 11 y a des 
situations — nous en avons observe une tres recemment — 
ou une action politique resolue est ce qui compte le plus 
dans la cooperation : une action politique resolue pour 
assurer le respect des resolutions du Conseil de securite, 
pour mettre fin aux attaques contre les populations civiles, 
pour eliminer la peur regnant dans les zones touchees, et 
pour creer de ce fait les conditions propices au retour des 
refugies et des personnes deplacees. Cela est peut-etre la 
forme la plus cruciale de cooperation qui s’impose dans 
certaines circonstances. Comme l'exemple du Kosovo Pa 
demontre, cela peut arriver et, lorsque c’est le cas, cela est 
conforme a la Charte des Nations Unies. 

C’etaient la les remarques d’ordre general que je 
voulais faire. Je terminerai en posant une question precise. 
Dans son expose, Mme Ogata a mentionne la situation dans 
la region des Grands Lacs, et en particular les refugies 
burundais en Tanzanie. Elle a mentionne le chiffre de 
260 000 refugies burundais en Tanzanie et a dit qu’on 
pouvait y observer de plus en plus un ensemble de flux de 
refugies, de deplacements a l’interieur du pays et de mou- 
vements de rapatriement. Nous avons appris d’exposes 
anterieurs de Mme Ogata que la cooperation tripartite entre 
le Rwanda, le Burundi et la Tanzanie a ete une experience 
marquee par des succes moderes. Nous aimerions en 
apprendre davantage a ce sujet; Mme Ogata pourrait parta- 
ger son point de vue sur cette question et ou nous en 
sommes actuellement. Cela ne pourrait qu’ aider le Conseil 
au moment ou il cherche a resoudre la question de la 
situation dans la region des Grands Lacs : une situation 
remplie de dangers. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cette 
reunion d’information pour nous permettre d’entendre 
Mme Ogata sur cette question tres importante. Je me felicite 
egalement de cette nouvelle formule consistant a tenir les 
consultations du Conseil d’une fa£on transparente. 

Je tiens a declarer que ma delegation appuie l’aide 
inestimable que le Haut Commissariat des Nations Unies 
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pour les refugies (HCR) continue d’apporter aux refugies et 
aux personnes deplacees. Aujourd’hui, la nature des conflits 
a change. De plus en plus souvent nous voyons des civils 
innocents et du personnel humanitaire devenir la cible de 
conflits armes, alors que les belligerants cherchent a utiliser 
deliberement ces attaques pour realiser des objectifs 
politiques et militaires. Qui plus est, ces dernieres annees, 
nous avons assiste a l’apparition inquietante d’elements 
armes dans les camps de refugies. Dans ces situations 
prevaut une culture d’impunite dont il faut que la commu- 
naute internationale s’inquiete, un point que les orateurs 
precedents ont mentionne. 

Je citerai certains cas precis. Dans le conflit au 
Kosovo, par exemple, des civils ont servi de cibles. Ainsi, 
la destruction que le conflit a laissee dans son sillage a eu 
un effet nefaste sur les civils. Cela s’est traduit par le 
deplacement de plus de 200 000 personnes au point culmi¬ 
nant du conflit. De plus, environ 50 000 personnes ont 
quitte leurs maisons pour s’enfuir dans la foret et les 
montagnes et les organisations humanitaires n'ont pas ete a 
meme de porter secours a ces personnes dans le besoin en 
raison de 1’absence de securite inherent a la nature meme 
du conflit. 

En ce qui concerne mon continent, FAfrique, compte 
tenu de nos ressources limitees, ma delegation exhorte la 
communaute internationale a participer plus activement a la 
repartition des taches dans des domaines comme les acti¬ 
vities appropriees de renforcement des capacites, de forma¬ 
tion et de services consultatifs pour accelerer la promulga¬ 
tion et la mise en oeuvre de legislations relatives aux 
refugies. Les institutions telles que le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Comite 
international de la Croix-Rouge doivent relever de grands 
defis dans leurs activites humanitaires. Le Conseil de 
securite peut jouer un role important en aidant a relever ces 
defis. Fort de l’experience des le£ons apprises lors des 
recentes situations de conflit, le Conseil peut jouer un role 
precurseur dans le domaine de la protection des refugies et 
autres personnes touchees par un conflit. 

A cet egard, j’aimerais remercier le HCR de ses 
programmes destines a aider les pays d’accueil, notamment 
le Kenya et la Tanzanie, comme vient de le dire le Haut 
Commissaire. 

En ce qui concerne la presence d’elements armes dans 
les camps de refugies, ma delegation souhaite demander a 
Mme Ogata quelles mesures sont prises, tout d’abord, pour 


assurer la protection des vrais refugies, et ensuite, pour 
s’assurer que F assistance qui leur est destinee parvienne 
bien a ces refugies et non aux elements armes? 

Enfin, je crois qu'il y a lieu de rappeler aujourd’hui le 
debat public que le Conseil de securite a tenu en septembre 
sur la protection de F assistance humanitaire aux refugies et 
autres personnes touchees par un conflit, ainsi que le 
rapport du Secretaire general presente au Conseil a cette 
occasion. J’espere que tous ceux dont le role est de traiter 
de ce probleme important commenceront a donner effet aux 
recommandations qui figurent dans ce rapport qui, selon 
moi, sont tres appropriees et s’appliquent bien a la question 
dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, merci 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat qui est 
bienvenu. 

Je voudrais remercier Mme Ogata pour avoir eu une 
pensee, tout au debut de son intervention, pour M. Cochetel, 
un haut fonctionnaire du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), mais qui se trouve etre 
egalement un de nos compatriotes, et qui est detenu en 
otage depuis plusieurs mois. II me semble que ce cas 
illustre malheureusement les dangers auxquels sont 
effectivement confrontes quotidiennement les agents du 
HCR. C’est tout a leur honneur, mais cela souligne egale¬ 
ment la gravite du probleme de la protection de l’aide 
humanitaire, un sujet sur lequel beaucoup de membres du 
Conseil sont deja intervenus. 

Ayant a F esprit des situations ou ce probleme de la 
protection des agents du HCR et de l’aide humanitaire se 
pose, s’est pose ou se posera, je souhaiterais evoquer deux 
situations particulieres, celle du Kosovo et celle des Grands 
Lacs. 

En ce qui concerne le Kosovo, nous voulons demander 
a Mme Ogata si, de son point de vue, des arrangements qui 
ont ete envisages ou sont en train d’etre mis en place pour 
la protection des agents internationaux qui agiront au 
Kosovo, lui paraissent convenir? Autrement dit, est-ce que 
le HCR a un commentaire sur les dispositions qui sont 
prises pour faire face a d’eventuelles situations telles que 
celles qui ont conduit a la prise en otage de M. Cochetel ou 
celles qui se sont produites — notre memoire est fraiche — 
en Bosnie, il y a peu de temps encore? 

Voila pour le Kosovo. Pour le reste, nous sommes 
convaincus que le HCR agira effectivement pour s’efforcer 
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de faciliter le retour des refugies et leur reinstallation dans 
les conditions les moins mauvaises qui soient. 

En ce qui concerne la region des Grands Lacs, je crois 
egalement que ce probleme de la protection de l’aide 
humanitaire est vital, et meme s’il ne s’agit que d’histoire 
— mais d’histoire recente —, je souhaiterais savoir quel 
jugement Mme Ogata porte sur le fait que le Conseil de 
securite, apres avoir prevu la protection de l’aide humani¬ 
taire au Kivu, en novembre 1996, avait finalement renonce 
a assurer le deployment d’une force multinationale. Je sais 
qu’il s’agit d’une question un peu politique, mais avec 
F experience passee et des informations qui nous sont 
parvenues ensuite, je souhaiterais savoir si Mme Ogata juge 
que ceci etait une bonne ou — comme nous pensons nous- 
memes — une mauvaise decision de la part des membres 
du Conseil de securite? 

Dans la phase actuelle, je souhaiterais egalement 
savoir, toujours a propos de cette region des Grands Lacs et 
notamment du Kivu, quel est le sentiment du Haut 
Commissaire sur la situation humanitaire dans la region du 
Kivu, dans quelle mesure le HCR pense-t-il pouvoir mani- 
fester a nouveau sa presence dans une region avec tres 
certainement des problemes de deplacement — des deplace¬ 
ments forces se posent certainement — et sous quelles 
formes et avec eventuellement quelle protection, le HCR 
pourrait-il rejouer son role necessaire dans cette region du 
monde, j'entends le Kivu? 

Dans d’autres regions ou se pose peut-etre un peu 
moins la question de la protection, d’autres interrogations 
affleurent, notamment lorsqu’il y a un tres grand nombre de 
refugies. Le HCR s’efforce de la maniere la plus admirable 
qui soit de faire face au probleme de la survie de ces 
refugies mais jusqu’a quel point, en 1’absence de reglement 
politique. Taction du HCR n'est-elle pas un alibi a cette 
absence justement, a Tincapacite du Conseil de securite ou 
a Tincapacite des membres de la communaute internationale 
de tenter de regler les problemes de fond? Et je pense au 
nombre considerable de refugies qui se trouvent encore en 
Guinee, a Conakry — 350 000 —, je pense au nombre de 
refugies qui sont encore en Tanzanie. 

Ma question est : avec toute la connaissance pratique, 
humaine que vous avez, vous et vos collaborateurs, des 
problemes qui existent dans ces camps de refugies, avec 
toute la connaissance que vous avez de leurs souhaits, de 
leur volonte, est-ce que vous etes a meme de faire partager 
aux membres du Conseil de securite mais aussi aux diri- 
geants de ces regions, les preoccupations ou bien des 
esquisses de solutions qui permettraient de regler ces 


problemes? Je pense par exemple encore une fois, lorsqu’on 
parle de la region des Grands Lacs, aux refugies qui s’y 
trouvent et aux craintes qu’ils peuvent encore eprouver, qui 
les empechent de retourner dans leur terre d’origine. Mais 
etes-vous en mesure de faire comprendre aux dirigeants des 
pays d’origine de ces refugies quelles seraient les formules 
qui, inspirees par ce theme de la reconciliation nationale, 
permettraient de faciliter le retour des refugies? Ou bien, 
considerez-vous que ce n'est pas le role du HCR et que 
vous pouvez faire part de vos preoccupations aux dirigeants 
locaux, au Conseil de securite mais que vous, vous devez, 
en priorite, faire face a la survie quotidienne de ces refugies 
et ne pas pouvoir jouer au-dela le role politique que certains 
vous assignent peut-etre? 

Enfin, et c’est la derniere question — je crois que c’est 
plutot une observation —, j’ai constate, en lisant votre 
intervention, que vous preparez des plans pour le cas ou des 
tragedies se produiraient. Vous avez evoque le cas du 
Moyen-Orient dans votre intervention et je souhaiterais 
savoir — c’est ma derniere question — si ces plans restent 
d’actualite, c’est-a-dire si vous avez encore des plans 
touchant d’eventuels afflux de refugies, si des crises bru- 
tales intervenaient, affectant prochainement la region du 
Moyen-Orient? 

M. Dangue Rewaka (Gabon): Monsieur le President, 
nous saluons aussi votre heureuse initiative qui est a l’ori- 
gine de cette reunion sur une question d’une grande impor¬ 
tance et qui retient T attention de la communaute inter¬ 
nationale, a savoir la question des refugies et des autres 
personnes touchees par un conflit. Nous tendons hommage 
a Mme Sadako Ogata et a son personnel pour les efforts 
qu’ils poursuivent inlassablement pour attenuer les souffran- 
ces de cette categorie de personnes et les aider a vivre dans 
des conditions assez difficiles. C’est pour cette raison que 
Mme Ogata pourra compter sur l’appui sans reserve du 
Gouvernement gabonais. 

Je serai bref. Nous avons deja, dans le cadre du groupe 
de travail special cree par le Conseil de securite a Tissue de 
Texamen du rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits en Afrique, adopte une serie de resolutions et de 
declarations presidentielles. Actuellement nous travaillons 
sur d’autres projets, notamment sur celui concernant la 
protection des refugies dans les camps, et nous allons 
certainement, comme vous l’avez vous-meme programme, 
adopter d’ici le 18 novembre ce projet de resolution qui va 
dans le sens des elements indiques par Mme Ogata et qui 
contribuera a assurer la securite dans les camps de refugies. 
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Mme Ogata s’est reuni e 1’annee derniere avec le 
Groupe africain, et elle nous a fait part des consultations 
qu’elle a eues avec les dirigeants africains pour essayer 
d’organiser une reunion internationale analogue a celles qui 
se sont tenues en 1991 en Amerique centrale sur les refu¬ 
gies, et je crois, en 1996 aussi, dans la Communaute des 
Etats independants. Je voulais lui demander ou en est ce 
projet et a quel genre de difficultes elle se heurte pour 
organiser une telle reunion. Nous pensons, en effet, qu’au 
niveau de l'Afrique le probleme est complexe, certes, mais 
que le probleme que pose le mouvement de refugies est du 
aux conflits internes. II y a aussi des conflits interetatiques, 
mais les conflits sont surtout internes. 

II conviendrait done peut-etre d’agir au niveau inter¬ 
national — et la je songe a une proposition que le Conseil 
a enterinee — et d’organiser par exemple une Conference 
dans le cadre des Grands Lacs — afin d’examiner les 
questions qui ont une repercussion sur ce mouvement de 
refugies et assurer la securite des refugies. Nous l’avons dit 
le 29 septembre lorsque nous avons examine la question 
dans cette meme salle, le noeud du probleme des refugies 
est en effet le reglement des conflits. Nous partageons done 
entierement 1'analyse que Mme Ogata a faite dans ce sens. 

C’est ce que nous n’avons jamais cesse de dire au 
Conseil, car c’est ainsi que nous pourrons soulager les 
souffrances de ces personnes, notamment en Afrique et 
particulierement dans la region des Grands Lacs. Quand on 
connait les grandes forets vierges qui recouvrent cette zone, 
il est vraiment deroutant de voir que des personnes aban- 
donnees a leur propre sort puissent etre livrees aux betes 
feroces qui entrent dans ces forets. C’est vraiment horrible, 
et c’est pour cette raison que nous ne cessons d’insister 
pour qu’une pression soit exercee par ceux qui en ont les 
moyens sur les parties en conflit, afin que les populations 
innocentes, particulierement les femmes et les enfants 
puissent ne plus souffrir et avoir les moyens d’aller a 
l’ecole pour s’instruire. Parce que, ce n’est pas un secret, 
demain, ceux qui n’auront pas pu arriver a l’ecole, pas 
meme pour apprendre a utiliser les nouvelles techniques 
agricoles pour produire les aliments dont ils ont besoin, 
auront du mal a assumer ces travaux. 

Voila, le commentaire auquel nous voudrions nous 
limiter. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Comme 
nous manquons de temps, je renoncerai a poser des ques¬ 
tions ou a faire des commentaires en ma qualite de repre- 
sentant des Etats-Unis. 


Je donne maintenant la parole a Mme Ogata, Haut 
Commissaire pour les refugies, et je 1’invite a repondre a 
toute question et a tout commentaire auxquels elle jugera 
bon de repondre. 

Mme Ogata (Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies) (interpretation de l’anglais ): J’apprecie 
beaucoup les commentaires nombreux et approfondis qui 
ont ete faits par les membres du Conseil de securite, et je 
souhaiterais repondre aux questions qui m’ont ete adressees. 
Toutefois, les questions sont tres variees et je ne sais s’il 
me sera possible de rendre justice a ceux qui ont souleve 
ces questions importantes. Je ferai toutefois de mon mieux. 

En premier lieu, nous avons entendu une serie de 
questions concernant les modalites des interventions mili- 
taires. Je pense que le choix des modalites de l’intervention 
militaire incombe vraiment au Conseil de securite et aux 
dirigeants politiques des pays. Je ne suis pas personnel- 
lement en mesure de dire : «J’aime mieux cette intervention 
que les autres». Mais en meme temps, j’aimerais vous 
demander de bien vouloir penser aux consequences humani- 
taires des differents modes d’intervention envisages. 

Je pense que je suis egalement en mesure de dire que 
lorsqu’il y a intervention, que ce soit unilateralement, 
multilateralement ou par le biais du Conseil de securite, il 
s’ensuit toujours des consequences au niveau des mouve- 
ments ou des deplacements de populations. Je voudrais done 
serieusement inviter ceux qui doivent choisir des modalites 
d’intervention a garder ce fait a Fesprit. Parfois les 
interventions sont necessaires pour faire avancer les 
negotiations politiques, je le comprends, mais je pense qu’il 
faut aussi tenir compte du prix a payer. 

On peut se demander pourquoi je m’efforce a present 
d’oeuvrer avec le Secretaire general et le Departement des 
operations de maintien de la paix a l’etablissement d’une 
echelle d'options? Parce que je pense qu'il doit etre possible 
d'adopter de meilleures mesures preventives afin d’eviter 
des processus compliques ou prolonges de deplacements de 
population. C’est la le£on amere tiree dans beaucoup de 
regions du monde, mais plus particulierement, ces derniers 
temps, dans la region des Grands Lacs en Afrique. La nous 
avons vu des gens de toutes sortes dans les camps de 
refugies et constate qu'il y avait des refugies innocents cote 
a cote avec des elements armes. Nous avons fait de notre 
mieux pour les separer, mais nous n’y sommes pas parve¬ 
nus. Je pense que c’est un probleme qui a ete largement 
reconnu par les gouvernements de la region eux-memes. La 
separation de certains groupes dans les camps de refugies 
est un point de depart tres important, car nous devons en 
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effet maintenir la neutralite et le caractere civil de ces 
camps si nous voulons assurer la protection des refugies. 
C’est la un point de depart pour mener une enquete appro- 
fondie. 

Je crois que c’est la un aspect qui a fait l’objet d’une 
grande attention. J’ai recu l’appui des gouvernements de la 
region qui estiment egalement que ce type de mecanisme 
doit etre envisage et mis en oeuvre. Je pense en outre que 
le Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l'Ouest (ECOMOG) examine actuelle- 
ment cette question dans le cadre de ses consultations, de 
meme que la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe. A mon avis, c’est une demarche qui pourrait 
contribuer a prevenir de nouvelles complications comme 
celle que nous avons vue dans la region des Grands Lacs en 
Afrique. Si Ton avait precede plus tot a cette separation, je 
crois que certains des conflits qui sont survenus par la suite 
dans la region auraient pu etre sinon endigues, du moins 
considerablement attenues. Nous avons travaille sur cette 
question car il s’agit la, a mon avis, d’une mesure preven¬ 
tive. 

Le delegue costa-ricien m’a demande si les mecanis- 
mes actuels suffisent. Mais il n’y a pas de mecanisme. Ce 
sont des arrangements ponctuels qui se fondent sur des 
possibilites politiques et strategiques, mais je pense qu'on 
peut envisager de mettre en place certains mecanismes pour 
qu’au moins nous sachions a qui nous adresser dans les 
moments cruciaux. 

Dans ce meme ordre d’idees, on me demande egale¬ 
ment pourquoi nous n’avons pas utilise des methodes plus 
novatrices et plus globales. Mais il y en a eu beaucoup. Je 
dirais que la demarche de la Conference internationale sur 
les refugies d'Amerique centrale (CIREFCA) etait tres 
novatrice. Elle a certainement pris plus de temps qu’on ne 
l'aurait souhaite. Mais il s’agissait la d'une tentative qui 
visait reellement a encourager le retour des refugies, a 
retablir la paix et a promouvoir le developpement. Cette 
approche d'ensemble pourrait encore nous enseigner des 
le£ons importantes si nous voulons examiner les mecanis¬ 
mes qui ont appuye ce processus. Cela pourrait s’averer etre 
une methode plus rapide pour aborder certains des 
problemes complexes qui ont trait aux refugies. 

En ce qui concerne le Soudan et 1’Afghanistan, ce que 
je voulais dire, c’est qu’il s’agit la de situations qui se 
presentent, par intermittence, depuis plus de 20 ans, ou 
plutot 25 ans dans le cas du Soudan. Il est done necessaire 
de consentir davantage d’efforts pour faire en sorte que les 


populations souffrent moins et pendant moins longtemps. Ce 
sont ces efforts que je m’efforce d’encourager. 

Je n’ai done pas de recette a vous donner pour une 
methode globale, mais je pense que les orientations prises 
par l’ONU et les pays concernes vont dans la bonne direc¬ 
tion. Je tenais beaucoup a soulever ces questions relatives 
a l’importance des interventions, des mecanismes de forces 
de reserve et des approches globales. 

Une question a ete posee sur la maniere dont nous 
pouvons susciter un plus grand interet politique en Afrique. 
C’est une question tres vaste. Je pense que c’est 1' Ambassa- 
deur Satoh qui a pose cette question. Je crois qu’il a ete tres 
influence par l’experience de la deuxieme Conference 
internationale sur le developpement de 1'Afrique (TICAD II) 
qui, je dirais, etait une conference de developpement 
concernant 1'Afrique - une conference dont Fordre du jour, 
pour la premiere fois, accordait officiellement une attention 
a Fimportance de la gouvernance, de la prevention des 
conflits et de leur reglement, en tant que prealable pour 
entreprendre de reelles activites de developpement. C’est a 
mon avis une methode realiste qui pourrait nous amener a 
envisager le developpement d’une maniere differente, non 
pas comme si tout etait certain et que le developpement 
pouvait avancer sur une voie paciftque. L’absence de 
developpement en Afrique mais egalement dans d’autres 
endroits est due a F absence patente de bonne gouvernance 
et a F absence d’interventions visant a prevenir et regler les 
conflits. 

Dans ce sens, TICAD II est un point de depart impor¬ 
tant. Cette conference devrait sans doute nous permettre 
d’associer nos efforts pour assurer la protection et le retour 
des refugies au processus de developpement. Il conviendrait 
d’etudier cette question en suivant cette voie egalement. 

Quant a savoir ce qui se passe au Kivu aujourd’hui, 
une mission dirigee par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a New York, a laquelle ont egalement 
participe, a la demande des personnes interessees au Kivu, 
a recemment ete envoyee dans la region. On nous a de¬ 
mande de nous rendre sur place pour examiner la situation 
humanitaire. Il est incontestable qu’il s’y trouve des di- 
zaines de milliers de personnes deplacees qui pourraient 
devenir des refugies si on les autorisait a traverser la 
frontiere. Mais actuellement, l’acces a cette region est tres 
difficile. Je pense que l’acheminement d’une assistance 
humanitaire plus importante dans cette region dependra dans 
une large mesure de la maniere dont les conflits qui y 
sevissent actuellement seront regies. Je crois que les ques¬ 
tions de l’ethnicite et de la nationality sont pertinentes. Et, 
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dans la region du Kivu, la question de la circulation des 
armes ne saurait etre exclue, dans la mesure ou c’est 
egalement un facteur qui contribue au probleme des person- 
nes deplacees. 

L’Ambassadeur de France m’a pose une question tres 
difficile : est-il bon ou mauvais que la force multinationale 
n’ait pas ete deployee en 1996? Tout ce que je peux dire, 
c’est que cela a ete une enorme deception pour nous et que 
s’il y avait eu une intervention active a l’epoque, peut-etre 
qu’on aurait pu epargner beaucoup de vies. Mais ce sont 
des enseignements que le Conseil de securite est en mesure 
de tirer car il y a beaucoup d’autres avantages et inconve- 
nients qui sont lies a ces genres de decisions. 

Que peut faire le Haut Commissariat des Nations 
Unies pom les refugies aujourd’hui en Republique demo- 
cratique du Congo et dans la region des Grands Lacs, en 
plus des efforts qu’il deploie pom aider ces populations a 
survivre? C’est une mission tres elevee qui nous echoit 
d’aider les gens a survivre et la priorite est de faire en sorte 
qu’ils survivent. Je pense que c’est la legon la plus dure que 
nous avons tiree de cette experience : nous ne pouvons pas 
faire retourner les gens chez eux dans des conditions 
ideales. Mais, meme si les conditions sont moins qu'ideales, 
nous pouvons aider les gens a survivre et a faire en sorte 
qu’ils puissent faire un deuxieme choix plus tard, lorsque 
les conditions s’amelioreront. C’est la realite face a laquelle 
nous trouvons. 

Personnellement, je ne peux pas jouer un role politi¬ 
que, mais je pense que dans la perspective de l’aide que 
nous devons fournir aux populations pour qu’elles survivent, 
je peux soulever des questions et attirer V attention du 
Conseil a cet egard. Et c’est la que j’espere pouvoir faire 
quelque chose de concret. II y a d'autres organisations 
humanitaires et non gouvernementales qui s’occupent de ces 
problemes. Ce que nous pouvons faire, c’est attirer l’atten- 
tion du Conseil sm la realite de la paix precaire et des 
souffrances des populations afin qu’il puisse prendre des 
decisions realistes, compte tenu de la situation difficile dans 
laquelle se trouvent ces populations. 

Le representant gabonais m’a demande ce que nous 
allons faire en ce qui concerne les conferences. Je pense 
que l'experience que nous avons acquise en Amerique 
centrale avec la CIREFCA etait importante. Les efforts 
deployes par la Communaute d'Etats independants (CEI) en 
1996 ont egalement represente une tentative realiste pour 
stabiliser les mouvements de populations. La rationalisation 
et le renforcement des dispositions jmidiques concernant la 
protection des refugies, le controle des mouvements de 


populations et la mise en place d’une capacite de reaction 
rapide dans les pays de la CEI sont des activites tres positi¬ 
ves. 

En ce qui concerne les pays d’Afrique, et en particulier 
la region des Grands Lacs, nous avons pu organiser une 
conference a Kampala en mai dernier a laquelle ont 
participe les representants de huit pays, qui etaient pom la 
plupart les ministres de l’interiem de ces pays. Trois 
domaines ont fait l'objet d’un accord. Premierement, on a 
souligne qu’il importait de renforcer la protection des 
refugies et les principes humanitaires; deuxiemement, on 
s’est accorde a reconnaitre qu’on ne devrait pas considerer 
les refugies comme representant une menace pour la secu¬ 
rite nationale. Une fois de plus, la question des refugies et 
le probleme de la securite sont etroitement lies. Troisieme- 
ment, il s’agit d’aider reellement les pays. Tous les partici¬ 
pants a la conference ont reconnu que la paix obtenue etait 
une paix fragile mais qu’une paix fragile peut etre moins 
fragile si Ton accorde des investissements, une attention et 
une assistance appropries aux pays qui se sont engages dans 
ce processus. Je pense en l’occmrence que la question des 
activites qui sont entreprises a la suite des conflits est 
devenue tres reelle, car dans le monde d'aujourd’hui dans 
de nombreux endroits dechires pm des conflits internes, la 
paix n’est plus une certitude. Je crois que, traditionnelle- 
ment, un conflit entre Etats se caracterisait par un etat de 
guerre ou de paix, mais aujourd’hui la demarcation entre 
guerre et paix est tres floue. Bien sur, il faut alors faire face 
a une situation ou il est possible de mettre F accent 
davantage sur la paix. En ce sens, les questions liees a 
F education, aux efforts de reconstruction des communautes 
et au travail avec des organismes d’aide au developpement 
deviennent tres importantes. 

Je crois que la question de la coordination a ete 
soulevee. Je pense qu’une coordination multidimensionnelle 
est necessaire dans ce cas, et d'abord entre les organisations 
humanitaires et les organismes d’aide au developpement. 
Mais pour que ces deux derniers types d’organismes 
puissent veritablement travailler de concert et se relayer, il 
est egalement necessaire de reexaminer la nature, generale- 
ment disjonctive, des flux de ressources pour l’aide au 
developpement. Les flux de ressources passent par les 
gouvernements. Nous ne pouvons, en principe, confier nos 
operations aux gouvernements avant qu’ils ne soient assez 
solides pom beneficier d’une aide au developpement. Cela 
ne fonctionne pas vraiment de cette fagon a Fheure actuelle. 
J’estime done que cette «periode interimaire» de paix fragile 
ne va pas veritablement dans le sens de plus grands efforts 
de developpement et d’une paix meilleme. Je crois qu’il y 
a ici un rapport — et je ne sais pas s'il s’agit d’une 
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responsabilite principale du Conseil de securite, bien qu’il 
y ait des imperatifs de securite — avec la fagon d’aborder 
les situations postconflictuelles. 

Pour revenir a la question de savoir comment stimuler 
l’appui public pour l’Afrique, je crois que la tenue de 
conferences est tres utile en ce sens. Je considere que la 
Conference internationale de Tokyo sur le developpement 
de l’Afrique (TICAD) a constitue une tres bonne etape 
initiale. Je ne saurais dire a I’heure actuelle si nous pour- 
rions reiterer Kampala II. Nous avons maintenu des rela¬ 
tions de travail etroites avec tous les pays de la region des 
Grands Lacs, mais je doute beaucoup que, dans la situation 
actuelle, ils acceptent de se reunir pour une quelconque 
conference de paix apres le conflit. J'espere vivement que 
le conflit actuel pourra etre endigue et debouchera sur un 
arrangement de paix quel qu’il soit, parce que la population 
y gagnerait beaucoup. 

Quelques questions ont porte specifiquement sur les 
rapports entre amnistie et justice. Je crois que nous preco- 
nisons tres souvent 1’amnistie pour ceux qui ne sont pas des 
criminels de guerre. La justice, a mon avis, doit etre remise 
en ordre, mais, en meme temps, nous devons tenir compte 
de ceux qui, pour certaines raisons — apres avoir deserte, 
par exemple — etaient peut-etre dans une situation 
compromettante. II existe beaucoup de situations dans 
lesquelles V amnistie, a notre avis, contribuerait a regler le 
probleme du manque de confiance. Ainsi, au Kosovo, nous 
croyons que ceux qui ont fui devraient etre amnisties s’ils 
revenaient. Ils ne devraient pas etre consideres comme des 
criminels uniquement parce qu'ils ont fui. C’est le genre 
d’action que nous preconisons. 

Nous coordonnons nos efforts avec ceux des observa- 
teurs charges de surveiller le respect des droits de l’homme, 
notamment lorsqu'ils sont presents sur le terrain. Nous 
devons proceder a une telle coordination et nous esperons 
beaucoup qu'ils seront activement a l'oeuvre sur le terrain 
en de nombreux endroits. 

II y a eu quelques questions sur le mecanisme tripartite 
en Tanzanie. Le mecanisme est en place et je crois qu’il a 
fourni un bon depart aux tentatives faites pour inciter les 
refugies burundais a quitter la Tanzanie et retourner au 
Burundi. Nous avons tenu plusieurs reunions a ce sujet, 
mais la possibility que cela devienne veritablement un 
mecanisme permettant le rapatriement depend beaucoup du 
climat de suspicion et de l’etat du conflit dans la region. Je 
dirais done qu’il s’agit d’un mecanisme utile et je tiens a le 
conserver. Mais il ne parvient pas vraiment a regler la 
situation maintenant. 


Nous avons fait aussi au Kenya, dans une certaine 
mesure, ce que nous avions tente pom aider les Tanzaniens 
en ce qui concerne V amelioration de la securite locale. II 
s’agit d’une tentative pour assurer le caractere civil des 
camps de refugies, et, en Tanzanie, le HCR, en etroite 
collaboration avec les autorites, a mis sur pied certains 
dispositifs de securite. Ceux-ci font appel a 278 policiers 
qui patrouillent les camps de refugies dans les regions de 
Kagera et de Kigoma. Nous leur fournissons du materiel de 
communications, des vehicules, des services et des installa¬ 
tions dans la zone des camps. Nous allons leur offrir une 
formation additionnelle. Nous procedons actuellement a une 
evaluation de ce que nous avons fait et du degre d’utilite 
d'une telle demarche. 

II y a eu de nombreuses questions sur le Kosovo. Si on 
me demandait si je suis satisfaite des conditions des 
personnes deplacees dans leur pays — les conditions des 
refugies —je dirais qu’elles pourraient etre meilleures, mais 
si on me demandait si je suis plus satisfaite maintenant qu’il 
y a trois semaines, ma reponse serait affirmative. Les 
refugies commencent a revenir. Ils demeureront chez eux 
s’ils croient que leurs maisons pourront etre amenagees 
pour l’hiver ou qu’ils ont au moins un abri. S'ils pensent 
que les forces de police ne s’emploieront pas a les harceler, 
ils reviendront. Nombre d’entre eux sont revenus. Nous 
estimons que la plupart des refugies ont regagne leur village 
ou le foyer de parents ou d’amis. Quelque 20 000 maisons 
doivent etre reconstmites ou reparees, et nous realisons 
actuellement une etude dans toutes les municipalites du 
Kosovo afin de pouvoir connaitre exactement le nombre de 
maisons pouvant etre reparees ou devant etre reconstmites, 
le nombre de personnes qui sont revenues, etc. J'espere 
pouvoir donner ces renseignements plus tard cette semaine. 

J'espere que l’ONU pourra apporter son aide en ce qui 
concerne la question des mines terrestres. II faut aussi 
examiner la question plus generate de savoir si la situation 
au Kosovo nous empeche de porter notre attention sur 
d’autres parties de la Bosnie, sur la Serbie — et j’ai T im¬ 
pression que c’est peut-etre le cas. Nous tentons tres 
serieusement de maintenir notre attention sur toute la 
Bosnie, ou le retour des minorites cette annee a ete inferieur 
a nos attentes. Nous sommes fixe un objectif eleve 
concernant le retour des minorites pour l’an prochain : 
120 000 personnes. Si la volonte internationale peut etre 
mobilisee en ce sens, nous serons les premiers a nous en 
rejouir. 

En meme temps, les motifs a l’origine du faible retour 
ont ete decrits tres clairement dans le document de strategic 
que nous avons presente au printemps dernier, au Conseil 
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de mise en oeuvre de la paix. De nombreuses mesures 
politiques et administratives doivent etre prises par les 
gouvernements et les populations locales. La suspicion et le 
comportement de la population sont des problemes tres reels 
que le passage du temps et le deployment d’efforts 
soutenus peuvent aider a surmonter. Mais cela ne peut se 
faire sous la contrainte. On ne peut dire «Retournez dans 
votre pays» et esperer que les refugies vont retourner. Nous 
sommes partages entre cette realite et un desir tres vif 
d’assister a un retour plus prononce. J’espere beaucoup que 
l'objectif des 120 000 personnes de retour chez elles sera 
atteint Fan prochain. 

II me faut absolument aborder la question de la secu¬ 
rite du personnel avant de terminer mon intervention. Je 
suis tres reconnaissante au Representant permanent de 
Bahrein d'avoir souleve cette question, car elle est essen- 
tielle. Le personnel humanitaire doit etre protege par des 
conventions et des resolutions, mais, sur le terrain, il doit se 
proteger lui-meme. J’estime que l’appui de la communaute 
internationale est important. Le personnel humanitaire peut 
invoquer les resolutions et les conventions en vigueur, mais, 
dans les faits, il doit tenter de travailler avec les autorites ou 
les forces locales qui sont la afin de negocier. Ce sont des 
points de passage qui sont franchis par F intermediate de 
negotiations. C’est une realite commune a toutes les 
operations. Nous l’avons fait en Bosnie et dans ce qui etait 
autrefois le Zaire. Nous l’avons fait au Kosovo et nous 
devrons continuer de le faire. Par ailleurs, je considere que 
la Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, qui n’a pas encore ete 
ratified, devrait l’etre rapidement. Son existence demontre 
au moins que les gouvernements jugent que cette question 
est importante. 

Au-dela de cette Convention, j’espere qu’il y aura 
d’autres resolutions, des resolutions fermes, avec des 
clauses pour proteger le personnel humanitaire. Le sort du 
personnel humanitaire me preoccupe beaucoup, mais c’est 
lui aussi qui protege les victimes, et c’est sous cet angle 
qu’on peut considerer la question. Le personnel humanitaire 
se trouve au premier rang de ceux qui viennent en aide aux 
victimes. 

Le Conseil aimerait sans doute revenir a la premiere 
question concernant le genre d’interventions militaires qu’il 
pourrait autoriser. En dehors de cela, cependant, c’est le 
personnel humanitaire qui se trouve sur le terrain et c’est 
lui, malheureusement, qui est aujourd’hui plus touche que 
les militaires. Je pense que, au nom de tous mes collegues 
qui travaillent dans le domaine humanitaire, je me dois de 
soulever cette question. Le Conseil de securite et F Assem¬ 


bled generate pourraient sans doute inscrire cette question 
a leur ordre du jour. Elle doit figurer parmi les priorites des 
Nations Unies. 

Preparation, oui. Nous sommes prets partout dans le 
monde. Nous actualisons notre etat de preparation lorsqu’il 
y a une possibility imminente de mouvement de refugies et 
nous veillons a etre toujours prets. 

Je ne sais pas si j’ai repondu de fa£on satisfaisante a 
toutes les questions, mais je suis disposed a repondre a titre 
individuel. 

Le President (interpretation de Vanglais): Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous mes collegues en 
vous remerciant, Madame le Haut Commissaire, pour votre 
expose extremement stimulant et pour votre reaction tres 
approfondie et complete aux observations qui ont ete faites 
et aux questions qui ont ete posees. 

Il n’y a plus d'autres orateurs sur ma liste. Le Conseil 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite reste 
saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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